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Depuis plusieurs mois, le projet de loi sur la réforme des collectivités locales agite 

nos territoires !  Nous ne savons pas de quoi sera fait notre avenir à partir de 2014. 

Est-ce une raison pour baisser les bras et attendre que la réforme décide à notre 

place ? Si le dicton dit que l’on ne peut faire changer le sens du vent… il dit aussi 

que le plus avisé oriente sa voile pour atteindre son objectif. 

Certes,  2014 est encore loin,  mais c’est maintenant que la Communauté de Com-

munes doit faire des choix primordiaux pour son territoire et ses habitants.

Ces choix nous devons les faire ensemble, d’une seule voix pour ne pas subir la loi 

de nos voisins imposants ou les diktats de ceux qui parlent plus fort que les autres.

Le Pays de Lunel est à la croisée des chemins, il est en pleine mutation et doit, pour 

pouvoir peser en tant que collectivité de référence, se doter d’un projet de territoire 

en adéquation avec ses compétences actuelles et futures. Ce projet sera notre fil 

conducteur pour les années à venir.

L’avenir de notre territoire, nous y travaillons depuis plusieurs années en dehors de 

toute précipitation inutile et les projets structurants du Pays de Lunel sont mainte-

nant réels : la médiathèque intercommunale, le réseau de transports intercommu-

naux, l’espace muséographique d’Ambrussum, le Pôle œnotouristique du Pays de 

Lunel… Les projets sont devenus des réalités tangibles dont les habitants profitent 

pleinement, le succès de notre médiathèque en est un brillant exemple.

Enfin, nous pouvons être fiers de ce que nous avons fait et du Pays de Lunel qui se 

construit ; nous pouvons être fiers de savoir nous inscrire dans la modernité sans 

trahir ce que nous sommes ; en gardant nos traditions et en préservant cette culture 

« petite camargaise » qui nous singularise. 

Il faut aussi saluer l’action de toutes celles et tout ceux qui œuvrent au quotidien 

pour la qualité de vie et le développement de notre Communauté de Communes, 

et je tiens à remercier particulièrement les élus et le personnel de la Communauté 

de Communes.

François Berna, 
Président de la 

Communauté de Communes
Maire de Saint-Sériès
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an n exe : RaPPoRt annuel suR le PRix et la qualité du seRvice Public d’élimination des déchets

Article L. 5211 - 39 du Code Général des Collectivités Territoriales
« Le président de l’établissement de coopération intercommunale, comprenant au moins une commune 
d’au moins 3 500 habitants, adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune 
membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du compte administratif arrêté 
par l’organe délibérant de l’établissement. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au 
conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil 
municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Les délégués de la commune 
rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l’activité de l’établissement public de 
coopération intercommunale »
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1972  Création du SIVOM du canton de Lunel sud avec les communes de Lunel, Lunel- 
 Viel,Marsillargues, Saint-Just, Saint-Nazaire de Pezan et Valergues. 

1972  Création du SIVOM des Grès avec les communes au Nord de Lunel : Saussines,   
 Boisseron, St-Christol, St-Sériès, Villetelle, Saturargues et Vérargues. 

24 déc. 

1993  Réunion des deux SIVOM et création de la Communauté de Communes du Pays de Lunel 

1999  Adoption de la Taxe Professionnelle Unique. 

2004  Préparation des nouveaux statuts en vue d’intégrer de nouvelles compétences et  
 d’intercommunaliser l’Office du Tourisme à 100%. La Communauté de    
 Communes du Pays de Lunel compte 41 délégués et emploie en direct près de 47  
 personnes à temps plein. 

2005  Adoption des nouveaux statuts de la Communauté de Communes. Clarification et  
 extension des compétences, définition de l’intérêt communautaire. 

2006  Adoption des nouveaux statuts : actions sociales et création d’une médiathèque  
 intercommunale. Approbation du SCOT. 

2007  Création de l’Office de Tourisme sous la forme d’un EPIC. Création d’un Centre  
 Intercommunal d’Action Sociale. 

2008  Renouvellement du conseil de communauté suite aux élections du 10 avril 2008.
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La Communauté de Communes est administrée par le Conseil de Communauté, dont les 
membres sont élus au sein des conseils municipaux des communes adhérentes.
Pour que la Communauté de Communes du Pays de Lunel soit l’expression d’une véritable 

solidarité, les élus ont choisi une répartition mûrement réfléchie du nombre de délégués pour 
faciliter le dialogue et l’intégration de tous les représentants des communes associées et ainsi 
promouvoir le Pays de Lunel dans son ensemble.

Pour chacun des sièges dont elles disposent, les communes désignent un délégué titulaire et un 
délégué suppléant. 

Le Conseil de la Communauté élit le Président et les Vice-présidents. Il comprend 47 membres 
répartis, en 2009, entre les 13 communes adhérentes comme indiqué aux pages 10 et 11.

Le Président est l’organe exécutif de l’établissement public de coopération intercommunale.
Il prépare et exécute les délibérations de l’organe délibérant (le conseil de communauté). Il est 
l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes de l’établissement public de 
coopération intercommunale. Conformément à l’article L5211-10 du CGCT, le Président peut 
exercer, par délégation, une partie des attributions du conseil de communauté. Dans ce cas, il 
doit rendre compte de ses décisions, lors de chaque réunion du conseil de communauté.

Le Bureau réunit le Président et les Vice-présidents élus au sein du conseil de communauté. Ce 
bureau s’est réuni 16 fois en 2009, et toutes les semaines à partir de 2010, pour examiner les 
propositions des commissions, affiner les projets qui seront soumis au vote du Conseil.

Les Commissions. Le Président préside de droit toutes les commissions, mais délègue à des
Vice-présidents la responsabilité d’animer celles-ci. Ces commissions sont des réunions de travail 
au cours desquelles élus et techniciens se penchent sur les dossiers qui, une fois aboutis, seront 
présentés au bureau puis, après validation par ce dernier, au conseil.

L’organisation institutionneLLe
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Boisseron 
1 383 habitants - 7,5 km2

Boisseron garde encore visible l’empreinte des villages fortifiés des XIème et XIIème siècles dont le 
plus beau fleuron de ce riche passé reste le château. Il contribue avec la cave coopérative et ses 
A.O.C. à porter au loin la renommée d’un village qui sait cultiver l’art de vivre en Pays de Lunel.

LuneL 24 298 habitants / 23,9 km2

La légende dit que les pêcheurs de notre Pays glissant le soir sur les eaux calmes du canal ont vraiment 
essayé de prendre dans leur panier la lune qui s’y reflétait. Depuis, on les appelle les « Pescalunes »,  
les pêcheurs de lune.

LuneL-VieL 
3 529 habitants - 12 km2

On y a retrouvé les traces de vie humaine  de 550 000 ans avant Jésus-Christ, ce qui en fait un 
des plus vieux villages de notre région.

MarsiLLargues 
5 899 habitants - 42,7 km2

On y remarque une piste d’arènes classée par la Fédération Taurine Camarguaise, située entre 
l’église et la mairie ; ainsi que la magnifique façade renaissance de son château.

saint-Just 
2 691 habitants - 6,1 km2

Site de St Pierre d’Obilion en 896, « Castum San Justi » (« château de St Just » ) regroupe en 
différents domaines agricoles ses habitants dès 1173. En 1214, Gaucelm, seigneur de Lunel, 
fait don au monastère d’Arboras des marais s’étendant de l’Hournède à l’étang. En 1430, les 
sieurs du Monastère d’Arboras font don de 43,50 ha de marais à Saint-Just.

saint-ChristoL 
1 344 habitants - 11,3 km2

Saint-Christol est né au XIIème siècle ; il est appelé Sansctus Chercrius puis Sanctus Christofo-
rus, Saint-Chrystol et enfin Saint-Christol. Le village s’illustre par son vignoble classé AOC.

Les Communes du Pays de LuneL
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Soit une population de 48 354 habitants 
population légale totale - source INSEE 1er janvier 2010 sur la 
base de la population 2006

Source : communes du Pays de Lunel

VaLergues 1 995 habitants / 5,2 km2

Le cœur du village abrite une des plus belles églises romanes (XIème siècle) du bas 
Languedoc et une tour d’horloge. Les associations y lient tradition et modernité : fête 
de la Sainte-Agathe en février et d’été en juillet animée par le club taurin.

Vérargues 689 habitants / 5,5 km2

Les coteaux de Vérargues sont renommés ; Jean Jacques Rousseau de passage à l’Auberge du 
Cheval blanc écrivit une lettre d’éloges sur les charmes des vins des coteaux de Vérargues.

ViLLeteLLe 1358 habitants / 5,3 km2

On y visite le site d’Ambrussum, son pont romain. En toute saison, 
on apprécie la plage du Vidourle et le moulin de Carrière.

saint-nazaire de Pézan 
558 habitants / 5,7 km2

Saint-Nazaire est un village authentique en Petite Camargue, très ancré dans les traditions 
taurines ; on n’y trouve pas moins de 4 manades.

saint-sériès 869 habitants / 4,6 km2

Jadis, les habitants de Saint Sériès, se faisaient appeler les « pélicans « car ils pêchaient en 
nouant un drap en guise d’épuisette autour de leur cou.

saturargues 845 habitants / 6 km2

La qualité de ces terroirs de production du Muscat, avec « les Grès », participe à 
la renommée du muscat de Lunel.

saussines 896 habitants / 6,3 km2

Saussines est un petit village calme, verdoyant et pittoresque qui tient à garder son 
caractère rural et son cachet typiquement languedocien. On y remarque une église 
classée datant du XIIème siècle.



Le ConseiL de Communauté 
dePuis Le 10 avriL 2008

François Berna
Président
Maire de Saint-Sériès

2 délégués titulaires
François Berna
Antoine Canalès

2 suppléants
Rachel Barbey
Samir Ouaziz

Louis adeLL
8ème Vice-Président
Maire de Vérargues
Délégué aux suivis des 
travaux et services 
techniques

2 délégués titulaires
Louis Adell
Jean Jacques Esteban

2 suppléants
Roger Commeau
Pierry Pascal

Philippe Cardona
9ème Vice-Président
Adjoint de Saturargues
Délégué à l’insertion

2 délégués titulaires
Lionel Omont
Philippe Cardona

2 suppléants
Patrick Adell
Josette Mezy

henry sarrazin
10ème Vice-Président
Maire de Saussines
Délégué à la préservation 
des ressources naturelles 
et à l’environnement

2 délégués titulaires
Henry Sarrazin
Jean Michel Meunier

2 suppléants
Jean Baptiste Di Nardo
Jean Louis Pons

robert PistiLLi
11ème Vice-Président
Maire de Saint-Nazaire 
de Pézan
Délégué à la commu-
nication, aux nouvelles 
technologies et à l’action 
culturelle

2 délégués titulaires
Robert Pistilli
Christiane Colier

2 suppléants
Francis Garcia
Hanifi Hamzaoui

Jean-Luc Bergeon
2ème Vice-Président
Maire de Saint Christol
Délégué à la Valorisation 
de l’identité territoriale
Président de l’Office de 
Tourisme Intercommunal

2 délégués titulaires
Jean Luc Bergeon
Vincent Millet

2 suppléants
Béatrice Dumay
Jacques Sauvaire

Francis Pratx
3ème Vice-Président
Maire de Boisseron
Délégué à la préservation 
des ressources naturelles 
et à l’agriculture
3 délégués titulaires
Francis Pratx
Alain Rous
Hélène Gal Sanchis

3 suppléants
Monique Mangieri
Anne Marie Amoros
Florian Rochette
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hervé dieuLeFès
1er Vice-Président
Maire de Saint Just
Délégué à l’aménagement 
durable et développement 
territorial

4 délégués titulaires
Hervé Dieulefès
Yves Aussenac
Didier Martinez
Jean Ricard

4 suppléants
Corinne Dellac
Jean Luc Manse
Michel Noyé
Yves Quesada



Le Bureau

est constitué 
du Président 

et des 12 
vice-présidents

Le ConseiL de Communauté
Le Conseil de Communauté est constitué de 47 délégués titulaires et de 47 délégués suppléants.

richard PitaVaL
4ème Vice-Président
Conseiller municipal
à Lunel
Délégué aux finances 
et appui à la création 
d’entreprises

14 délégués titulaires
Richard Pitaval
Claude Arnaud
Ghyslaine Arnoux
Françoise Bailly
Francine Blanc
Annabelle Dalle
François Labarthe
Patrick Laout
Jean François Larribet
Joël Moysan
Françoise Pouderoux
René Roux
Serge Rovetta
Pierre Soujol

14 suppléants
André Asorin
Viviane Bonfils
André Boniface
Catherine De Toledo
Paulette Gougeon
Nancy Lemaire
Marie Marzal
Catherine Morel
Claude Raspaud
Claude Roman
Jean Paul Roustan
Delphine Seguin
Christian Soustelle
Marie France Teulon

Bernadette Vignon
5ème Vice-Présidente
Maire de Marsillargues
Délégué à la Solidarité 
Territoriale
Vice-présidente du CIAS
5 délégués titulaires
Bernadette Vignon
Laurent Crépin
Michel Génibrel
Xavier Meseguer
Sylvie Objois

5 suppléants
Jean Philippe Bouchoux
Alex Boulet
Laurence Fieloux Manrique
Cécile Macaigne Riba
Serge Pombo

Jean Louis BousCarain
6ème Vice-Président
Maire de Valergues
Délégué à la solidarité 
territoriale et à la politique 
du logement aidé. 
Médiathèque.

3 délégués titulaires
Jean Louis Bouscarain
Murielle Descoutures 
Noseda
Pierre Libes

3 suppléants
Stéphanie Astier
Philippe Bocquet
Lucien Rioust

Jean CharPentier
7ème Vice-Président
Maire de Lunel-Viel
Délégué à la gestion 
des déchets

4 délégués titulaires
Jean Charpentier
Fabrice Fenoy
Gérard Guiot
Gilles Ricome

4 suppléants
Gilles Cannat
Claude Chaballier
Jean François Gounelle
Alain Tandero

Jérôme Boisson
12ème Vice-Président
Conseiller municipal 
à Villetelle
Délégué à la valorisation 
du patrimoine / loisirs 
et traditions

2 délégués titulaires
Jérôme Boisson
Jean Pierre Navas

2 suppléants
Cécile Vasse
René Pujolas
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à l’occasion du renouvellement du conseil de communauté, les commissions obligatoires de la 
Communauté de Communes ont été renouvelées : 

Commission d’aPPeL d’offres
M. François Berna, Président de la CAO

 Membres titulaires :      Membres suppléants : 

 M. Jean-Luc Bergeon      M. Jean-Louis Bouscarain
 M. Louis Adell      M. Jean Charpentier
 M. Hervé Dieulefes     M. Robert Pistilli
 M. Richard Pitaval     M. Jérôme Boisson
 M. Francis Pratx     M. Henry Sarrazin

Commission LoCaLe d’évaLuation 
des transferts de Charges

 Mme Monique Mangieri 
 M. Claude Arnaud 
 Mme Gérard Guiot 
 M. Michel Genibrel
 M. Olivier Conge 
 M. Hervé Dieulefes 
 M. Robert Pistilli 
 M. François Berna
 M. Lionel Omont
 M. Olivier Jeanjean 
 M. Philippe Bocquet 
 M. Louis Adell 
 M. Jérôme Boisson

Commission d’aCCessiBiLité 
aux Personnes handiCaPées

 Mme Monique Mangieri 
 Mme Francine Blanc 
 Mme Sylvie Sanchez  
 M. Jean Philippe Bouchoux  
 Mme Beatrice Dumay 
 M. Hervé Dieulefes
 M. Robert Pistilli 
 M. François Berna
 M. Philippe Cardona
 M. Henry Sarrazin 
 M. Philippe Bocquet
 M. Louis Adell 
 M. Cécile Vasse
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Les Commissions oBLigatoires



Commission vaLorisation 
de L’identité territoriaLe

Attributions : Tourisme et Patrimoine
Messieurs Jean-Luc Bergeon, 2ème Vice-président, 
maire de Saint-Christol, ainsi que Jérôme Boisson, 
12ème Vice-président et élu à Villetelle, 
animent cette commission.

Composition 
M. Adell, conseiller municipal à Saturargues
M. Aussenac, adjoint à Saint-Just
Mme Barbey, conseillère municipale à Saint-Sériès
M. Commeau, conseiller municipal à Vérargues
Mme Descoutures Noseda, adjointe à Valergues
M. Estéban, adjoint à Vérargues
M. Fenoy, adjoint à Lunel-Viel
M. Crépin, adjoint à Marsillargues
Mme Pouderoux, conseillère municipale à Lunel
Monsieur Moysan, adjoint à Lunel
Mme Fieloux Manrique, conseillère 
municipale à Marsillargues
M. Rous, adjoint à Boisseron
M. Sauvaire adjoint à Saint-Christol
M. Chaballier, adjoint à Lunel-Viel
M. Meseguer, adjoint à Marsillargues
M. Meunier, adjoint à Saussines
M. Garcia, conseiller municipal à 
Saint-Nazaire de Pezan
M. Navas, maire de Villetelle

Commission finanCes

Attributions

Budgets • incidences fiscales et financières 
de la mise en œuvre des compétences actuelles 
et à venir • subventions • fonds de concours 
• dotation de solidarité • opérations en mandat.

Composition : M. Pitaval, conseiller 
municipal à Lunel, anime cette commission.

M. Arnaud, maire de Lunel
M. Larribet, adjoint à Lunel
M. Guiot, adjoint à Lunel-Viel
Mme Macaigne Riba, conseillère 
municipale à Marsillargues
M. Génibrel, adjoint à Marsillargues
M. Pujolas, adjoint à Villetelle
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2009Les Commissions de travaiL
Création au Conseil de communauté du 24 avril 2008

Elles mènent une réflexion permanente sur des dossiers liés aux compétences de la Communauté de Communes. 
Tous les vice-présidents sont systématiquement conviés à chaque commission. Le Président dirige de fait toutes 
les commissions de travail et confie la responsabilité de l’animation aux vice-présidents.



Les Commissions de travaiL (suite)

Commission Promotion 
de L’identité territoriaLe

attributions : Médiathèque et Communication
Composition :Messieurs Robert Pistilli 11ème 
Vice-président, maire de Saint-Nazaire de Pézan 
et Jean-Louis Bouscarain 6ème Vice-président, 
maire de Valergues, animent cette commission.

Mme Astier, conseillère municipale à Valergues
M. Aussenac, adjoint à Saint-Just
Mme Dalle, adjointe à Lunel
M. Millet, conseiller municipal à Saint-Christol 
M. Moysan, adjoint à Lunel
M. Rochette, conseiller municipal à Boisseron
M. Tendero, conseiller municial à Lunel-Viel
M. Ouaziz, conseiller municipal à Saint-Sériès
M. Meunier, adjoint à saussines
Mme Objois, adjointe à Marsillargues
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Commission aménagement duraBLe 
et Préservation des ressourCes

attributions : politique agricole et environnement
Composition : M. Francis Pratx, 3ème Vice-Président, 
maire de Boisseron, ainsi que M. Henry Sarrazin, 
10ème Vice-Président, maire de Saussines, animent 
cette commission.

M. Laout, conseiller municipal à Lunel
M. Larribet, adjoint à Lunel
M. Chaballier, adjoint à Lunel-Viel
M. Ricome, conseiller municipal à Lunel-Viel
M. Génibrel, adjoint à Marsillargues
Mme Objois, adjointe à Marsillargues
M. Millet, conseiller municipal à Saint-Christol
M. Martinez, adjoint à Saint-Just
Mme Mezy, conseillère municipale à Saturargues
M. Canalès, adjoint à Saint-Sériès
M. Libes, conseiller municipal à Valergues
M. Navas, maire de Villetelle

Commission aménagement duraBLe et déveLoPPement territoriaL

attributions : Schéma de Cohérence Territoriale • zones d’aménagement concerté • étude de développe-
ment du territoire • voiries d’intérêt communautaire • urbanisme.

Composition :  M. Hervé Dieulefès, 1er Vice-président, maire de Saint Just, ainsi que M. Richard Pitaval, 
4ème Vice-président, conseiller municipal à Lunel, animent cette commission.

M. Rochette, conseiller municipal à Boisseron
Mme Mangieri, adjointe à Boisseron
M. Roux, adjoint à Lunel
M. Laout, conseiller municipal à Lunel
M. Fenoy, adjoint à Lunel-Viel
M. Ricome, conseiller municipal à Lunel-Viel
M. Génibrel, adjoint à Marsillargues
Mme Macaigne Riba, conseillère 
municipale à Marsillargues

M. Crépin, adjoint à Marsillargues
Mme Fieloux Manrique, conseillère 
municipale à Marsillargues
M. Sauvaire, adjoint à Saint-Christol
M. Noyé, adjoint à Saint-Just
M. Hamzaoui, conseiller municipal 
à Saint-Nazaire de Pézan
Mme Barbey, conseillère municipale 
à Saint-Sériès
M. Bocquet, conseiller municipal à Valergues.



2009
Commission soLidarité territoriaLe

attributions : Action sociale du CIAS • RAM • Suivi du P.L.I.E • suivi de la Mission Locale • analyse des 
besoins de la population.
Composition : Mme Bernadette Vignon, 5ème Vice-présidente, maire de Marsillargues, et 
  M. Philippe Cardona, 9ème Vice-Président, adjoint à Saturargues et M. Jean-Louis Bouscarain,  
  6ème Vice-Président, animent cette commission.

  Mme Mangieri, adjointe à Boisseron
  Mme Bailly, adjointe à Lunel
  M. Labarthe, conseiller municipal à Lunel
  M. Guiot, adjoint à Lunel-Viel
  Mme Andrieu, conseillère municipale à Lunel-Viel
  M. Boulet, adjoint à Marsillargues
  M. Bouchoux, conseiller municipal à Marsillargues
  Mme Dumay, conseillère municipale à Saint Christol
  M. Ricard, adjoint à Saint-Just
  Mme Colier, adjointe à Saint-Nazaire de Pezan
  M. Ouaziz, conseiller municipal à Saint-Sériès
  M. Rioust, adjoint à Valergues
  M. Pascal, adjoint à Vérargues.

Commission serviCe à La PoPuLation

attributions : Service d’élimination des déchets • Ramassage des animaux errants
Composition :  M. Louis Adell, 8ème Vice-Président, maire de Vérargues, ainsi que M. Jean Charpentier 

  M. Rous, adjoint à Boisseron
  M. Rovetta, adjoint à Lunel
  Mme Blanc, adjointe à Lunel
  M. Gounelle, conseiller municipal à Lunel Viel
  M. Boulet, adjoint à Marsillargues
  M. Pombo, conseiller municipal à Marsillargues
  Mme Objois, adjointe à Marsillargues
  Mme Dumay, conseillère municipale à Saint Christol
  M. Quesada, adjoint à Saint Just
  M. Cardona, adjoint à Saturargues
  M. Canalès, adjoint à Saint Sériès
  M. Libes, conseiller municipal de Valergues
  M. Martinez, conseiller municipal à Valergues
  M. Esteban, adjoint à Vérargues
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OffiCe de TOurisMe

Membres titulaires Membres suppléants

Francis PRATX (Boisseron) Alain ROUS

Joêl MOYSAN (Lunel) Annabelle DALLE

Fabrice FENOY (Lunel-Viel) Jean CHARPENTIER

Sylvie OBJOIS (Marsillargues) Michel GENIBREL

 Jean-Luc BERGEON (Saint-Christol) (Président) Vincent MILLET

Yves AUSSENAC (Saint-Just) Didier MARTINEZ

Robert PISTILLI (Saint-Nazaire de Pézan) Christiane COLIER

Henry SARRAZIN (Saussines) Jean-Michel MEUNIER

François BERNA (Saint-Sériès) Antoine CANALES

J.L BOUSCARAIN (Valergues) Murielle DESCOUTURES NOSEDA

Philippe CARDONA (Saturargues) Lionel OMONT

ADELL (Vérargues) Jean-Jacques ESTEBAN

Jérôme BOISSON (Villetelle) Jean-Pierre NAVAS

CenTre inTerCOMMunAl d’ACTiOn sOCiAle

Monique MANGIERI Boisseron

Françoise BAILLY Lunel

Gérard GUIOT Lunel

Bernadette VIGNON (Vice-Présidente) Marsillargues

Beatrice DUMAY Saint-Christol

Jean RICARD Saint-Just

Christiane COLIER Saint-Nazaire de Pezan

François BERNA (Président) Saint-Sériès

Philippe CARDONA Saturargues
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rePrésentants de La Communauté de Communes 
dans Les organismes extérieurs
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Henry SARRAZIN Saussines

Lucien RIOUST Valergues

Pierry PASCAL Vérargues

Cécile VASSE  Villetelle

syndiCAT enTre PiC eT eTAng

Membres titulaires Membres suppléants

Francis PRATX (Président) François BERNA

Claude ARNAUD Patrick LAOUT

Philippe CARDONA Henry SARRAZIN

Pierre LIBES Jean-Louis BOUSCARAIN

sOCiéTé Publique lOCAle d’AMénAgeMenT

Hervé DIEULEFES  

MAisOn de l’eMPlOi

François BERNA (Président) Bernadette VIGNON (CA)

Richard PITAVAL (CA) Philippe CARDONA (CA)

CenTre lOCAl d’infOrMATiOn eT de COOrdinATiOn

Monique MANGIERI Bernadette VIGNON

Françoise POUDEROUX Philippe CARDONA

régie d’eMPlOi eT de serViCes

Philippe CARDONA Bernadette VIGNON

COMMissiOn lOCAle d’infOrMATiOn eT de surVeillAnCe

Henry SARRAZIN  

bOuTique de gesTiOn

Philippe CARDONA (CA) Richard PITAVAL (CA)

PlATe-fOrMe d’iniTiATiVe lOCAle

Hervé DIEULEFES (CA) Richard PITAVAL (CA)
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rePrésentants de La Communauté de Communes 
dans Les organismes extérieurs
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fOnds d’Aide Aux Jeunes 

Monique MANGIERI Corinne DELLAC

Bernadette VIGNON Lucien RIOUST

Richard PITAVAL Philippe CARDONA

MissiOn lOCAle

Monique MANGIERI Richard PITAVAL

Bernadette VIGNON Philippe CARDONA

COllèges eT lyCées du PAys de lunel

Jean CHARPENTIER  

syndiCAT MixTe du bAssin de l’éTAng de l’Or

Membres titulaires Membres suppléants

Sylvie OBJOIS Bernadette VIGNON

Hervé DIEULEFES Didier MARTINEZ

Jean-Michel ROUX Robert PISTILLI

Richard PITAVAL Patrick LAOUT

Fabrice PECQUEUR Cathy POHL

Bernard BOLUDA Jean CHARPENTIER

COMiTé de riVière (siM VidOurle)

Sylvie Objois Bernadette VIGNON

Francis Pratx Philippe CARDONA

giHP

Bernadette Vignon  Françoise Bailly
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Les statuts
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Voici les compétences que les élus ont décidé 
de confier à la CCPL. Certaines, dans nos 
statuts, sont obligatoires comme le dé-

veloppement économique et l’aménagement de 
l’espace, d’autres sont optionnelles, c’est à dire 
choisies dans un champ d’actions délimité par 
la loi. Enfin, les autres dites « facultatives » et 
« supplémentaires » résultent de la volonté des 
communes de confier ou non de nouvelles missions 
à la Communauté de Communes. C’est le vote des 
élus qui détermine donc l’élargissement des ser-
vices, les recrutements, les investissements, etc.
Par délibération du 18 décembre 2008, le conseil de 
communauté a approuvé une nouvelle modification 
des statuts intégrant la définition de l’intérêt 
communautaire de chaque compétence, qui a 
été entérinée par arrêté préfectoral en date du 26 
mai 2009.

La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
exerce de plein droit, eu lieu et place des communes 
membres, les compétences qui suivent, sachant que ces 
dernières sont intégralement transférées à moins que ne 
soit mentionnée la notion d’intérêt communautaire, 
et que celui-ci soit suffisamment explicite pour établir 
clairement la ligne de partage entre ce qui est trans-
féré et ce qui continue à relever des compétences 
communales :
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ComPétenCes oBLigatoires 

AménAgement de l’espAce

- SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) et 
schéma de secteur.
- Elaboration d’études à l’échelle communautaire 
en lien avec l’aménagement du territoire et le  
développement local.
- Création et aménagement de ZAC d’intérêt 
communautaire.
- Réserves foncières liées à la mise en œuvre des 
compétences communautaires.

sont d’intérêt communautaire les zones d’aména-
gement concertées, à l’exception de celles à vocation 
d’habitat, approuvées depuis le 1er janvier 2000.

développement économique

- Aménagement, entretien et gestion des zones 
d’activités industrielles, commerciales, tertiaires,  
portuaires, aéroportuaires, artisanales ou touristiques 
qui sont d’intérêt communautaire.
- Construction, rénovation et gestion de locaux d’intérêt 
communautaire à vocation d’activité économique.
- Appui à la création d’entreprises :
 • création et gestion de pépinières d’entreprises
 • création, gestion et / ou soutien des dispositifs 
d’aide à la création (ex. : PFIL, …).
- Animation économique (réseau d’acteurs, actions 
collectives de développement économique au profit 
des activités artisanales, industrielles, touristiques, 
commerciales ou agricoles…)

sont d’intérêt communautaire les zones d’activités 
aménagées après le 1er janvier 2000, à l’exception de 
celles à vocation exclusivement artisanale et d’une su-
perficie commercialisable inférieure à 2,5 ha et / ou 
comportant moins de 8 lots. 
sont d’intérêt communautaire les ateliers et locaux 
d’activités aménagés après le 1er janvier 2000. 



ComPétenCes oPtionneLLes
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protection et mise en vAleur de l’environnement, 
le cAs échéAnt dAns le cAdre de schémAs dépAr-
tementAux et soutien Aux Actions de mAîtrise de 
lA demAnde d’énergie

• Information et sensibilisation de la population et 
des acteurs locaux par rapport aux problématiques 
environnementales (qualité de l’eau, de l’air, cadre de 
vie et paysages, le bruit, ...).
• Elimination et valorisation des déchets des ménages 
et assimilés.
• Collecte et traitement des déchets végétaux.
• Elimination des dépôts de déchets sauvages hors 
zone urbaine.
• Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie

créAtion, AménAgement et entretien de lA voirie 
d’intérêt communAutAire et de pArc de 
stAtionnement d’intérêt communAutAire

sont d’intérêt communautaire les voiries dont le fi-
nancement est assuré dans le cadre des contrats de 
plan état / région, ainsi que les voiries et les parcs 
de stationnement mentionnés comme tels au sein 
du schéma de déplacement communautaire élaboré 
en complément au SCOT et approuvé par les com-
munes membres.
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Actions sociAles d’intérêt communAutAire

• Actions d’intérêt communautaire en matière de la 
petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse : 
est d’intérêt communautaire la création, l’anima-
tion et la gestion du relais d’assistantes maternelles. 

• Actions d’intérêt communautaire en matière de 
soutien à la politique de maintien à domicile des 
personnes âgées ou handicapées : 
est d’intérêt communautaire le versement de sub-
vention à l’association CLIC (Centre Local d’Informa-
tion et de Coordination).

• Mise en place et gestion d’actions d’accueil, 
d’hébergements et d’aides d’urgences (notam-
ment au profit des personnes brutalement privées 
de domicile ou isolées : expulsions du domicile, 
conjoints victimes de violence, personnes âgées, 
jeunes isolés, victimes de sinistre…)

• Accompagnement social des gens du voyage (suivi 
des dossiers sociaux, domiciliations, animations so-
cio-culturelles…) hébergés au sein des aires d’accueil 
du territoire.

• Actions sociales d’intérêt communautaire en 
complément des actions sociales menées par les 
communes.
sont d’intérêt communautaire les actions sociales 
définies comme telles au sein de la charte 
territoriale de cohésion sociale approuvée par les 
communes membres.

est d’intérêt communautaire l’accompagnement 
des bénéficiaires du RSA dans le cadre des contrats 
d’insertion lorsqu’il n’y a pas de prise en charge par 
le Conseil Général de l’Hérault.
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politique du logement 

- Etude type Programme local de l’habitat et actions 
en découlant (Observatoire du logement, …)
- Soutien financier aux politiques communales en 
faveur de l’habitat.

construction, entretien et fonctionnement 
d’équipements sportifs, culturels ou de 
loisirs d’intérêt communAutAire 

sont d’intérêt communautaire, 
- les équipements réalisés après le 1er janvier 2005 
et liés au fonctionnement d’un établissement de 
l’enseignement secondaire et les équipements 
structurants, mentionnés comme tels au sein du 
schéma des équipements, élaboré en complé-
ment au SCOT et approuvé par les communes 
membres.
- La création de la médiathèque centrale et de ses 
annexes, animation et gestion des équipements 
réalisés dans le cadre intercommunal et d’un réseau 
intercommunal de la lecture publique et du 
multimédia.

ComPétenCes faCuLtatives
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pAtrimoine

- Acquisition, protection, gestion et mise en valeur 
du site d’Ambrussum dont une cartographie du 
périmètre d’intervention précise les limites.

tourisme

- Mise en place ou financement d’actions d’accueil, 
d’information et de promotion touristique par  
le biais de l’Office de Tourisme communautaire.
- Financement d’actions d’accueil, d’information, 
d’animation et de promotion touristique dans le 
cadre de conventions d’objectifs passées avec le ou 
les organismes ad hoc (O.T.S.I., C.D.T., C.R.T…).

orgAnisAtion des trAnsports urbAins

sur prescription de l’Autorité de police compé-
tente, service de conduite en fourriere des 
chiens et chAts errAnts 

formAtion / emploi / insertion 
- Animation, mise en réseau et soutien des acteurs 
locaux impliqués - Soutien aux acteurs locaux 
(Mission locale, FAJ, …) par la mise à disposition 
de moyens humains et matériel, subvention.
- Mise en place ou financement d’actions d’insertion 
en relation avec les compétences communautaires.

créAtion, AménAgement et gestion des Aires 
d’Accueil des gens du voyAge

compétences exercées à l’échelle du bAssin versAnt 
ou de lA zone humide de l’étAng de l’or :

réflexion et concertation, études globales, animation, 
coordination, suivi et évaluation :

• de la politique globale de l’eau et des milieux 
aquatiques, à l’échelle du bassin versant de l’étang 
de l’Or, dont les démarches de type contrat de bas-
sin, Schéma d’aménagement et de gestion des eaux, 
Plan d’action de prévention contre les inondations ;

• des actions de conservation de la biodiversité, à 
l’échelle de la zone humide de l’étang de l’Or. Dans 
ces domaines de compétences et champs territoriaux : 
participation aux réseaux nationaux et internationaux 
de gestionnaires des milieux aquatiques et ressources 
naturelles, sensibilisation et information du public.

gestion, fonctionnement et entretien des 
ouvrAges hydrAuliques dépArtementAux, per-
mettAnt de réguler les Apports d’eAu douce 
et sAlée à l’étAng de l’or

Ouvrages concernés :

Amenée d’eau douce : - station de pompage – canal 
d’amenée (4,1 km) – chemin de service- ouvrage 
de franchissement du fossé d’assainissement et 
passage en siphon sous la RD61, (dégrillage-clapet  
anti-retour) – barrage anti-sel sur le canal de Lunel 
Contrôle des apports salés : porte de Carnon.

ComPétenCes suPPLémentaires



Conformément à l’article l5210-4 du CgCT, la Communauté de Communes du Pays de Lunel 
peut demander à exercer, au nom et pour le compte du département ou de la région, tout ou 
partie de leurs compétences.
Le président du Conseil Régional ou du Conseil Général doit soumettre dans un délai de six mois 
au plus, à l’assemblée délibérante l’examen de cette demande. L’assemblée délibérante se prononce 
par délibération motivée. Une convention conclue entre l’EPCI et la collectivité délégante détermine 
l’étendue de la délégation, sa durée ainsi que ses conditions financières et ses modalités d’exécution. 
Elle précise les conditions de partage des responsabilités encourues dans le cadre de la délégation.
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Opérations prises en charge :

• en fonctionnement : l’abonnement et la consommation 
électrique des pompes, l’entretien des pompes (petites ré-
parations - pièces de rechange), le débroussaillement 
des chemins de service, le curage du canal d’amenée, 
le dégrillage en sortie de canal, le nettoyage et l’entre-
tien du barrage anti-sel, le curage de la partie du canal 
de Lunel concernée et du canal du Languedoc, le 
nettoyage et le curage de la porte de Carnon

 (Petites réparations et pièces de rechange), • en 
investissement : les petits investissements nécessaires à 
l’amélioration des ouvrages (sécurité-fiabilité - accès 

manœuvres) à l’exception des opérations lourdes de res-
tauration amélioration ou renouvellement qui restent 
à la charge du Département, propriétaire jusqu’à 
leur transfert au Syndicat de bassin qui interviendra 
par convention lorsque ces ouvrages auront tous été 
remis à neuf. 

mise à disposition ponctuelle de moyens 
techniques, mAtériels et humAins Au profit 
des communes (bArrieres métAlliques, podium, 
débroussAilleuse….) 



2009ComPte rendu d’aCtivité généraLe
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services AdministrAtifs

Le service administratif (outre le directeur et hors 
accueil) au sens strict a été constitué sur 2009 de 
6,9 agents (contre 5,4 en 2005). 

de 2005 à 2009, l’activité a progressé comme suit : 
• Délibérations traitées : 156 à 178 
• Bulletins de paye émis : 976 en 2005 à 1325 en 
2009
• Marchés suivis : 28 en 2005 contre 30 en 2009 
(7 appels d’offres contre 18, 1 concours contre 0, 2 
procédures négociées contre 0, 20 marchés en pro-
cédure adaptée contre 25).
• Ecritures comptables : 7 394 en 2005 contre 9 396 
en 2009. 

Ces indicateurs font état d’une progression 
moyenne de l’activité de 33%, l’effectif concerné 
ayant progressé de 28% pendant la même période. 
Au cours de l’année 2009, le conseil de commu-
nauté s’est réuni à 10 reprises, le bureau, 16 fois et 
45 réunions de commissions et comités de pilotage 
ont été organisées.

le personnel

fin 2009, la Communauté de Communes employait 
84 agents permanents (contre 77 en 2008) :

• 62 fonctionnaires dont 5 détachés auprès d’une 
entreprise (SMN), 16 mis à disposition d’orga-
nismes (MLI, MDE, PFIL) et 3 en longue absence. 
Soit 46 agents réellement affectés à la Communauté 
de Communes du Pays de Lunel. 
• 22 contractuels sur des emplois à priori permanents 
(3 contractuels étaient en outre employés pour rem-
placer les agents en congé maternité, maladie etc…). 

le régime indemnitaire appliqué en 2009 s’est dé-
cliné selon 4 modalités :

• Une prime annuelle de 0 à 1 560 € (+ 4 % par 
rapport à 2008) en fonction de critères de motivation, 
d’efficacité, de relationnel et de fiabilité appréciés lors 
de l’évaluation de fin d’année (26 agents concernés). 
• Une prime de responsabilité mensuelle au titre de 
sujétions de « terrain » (conduite d’engins, heures 
de nuit, etc.) cumulable avec la prime annuelle (17 
agents concernés). 
• Une prime de responsabilité mensuelle au titre 
de responsabilités administratives (risque pénal, 
budgets,…) non cumulable avec la prime annuelle 
(38 agents concernés). 
• Une prime annuelle liée à la réalisation d’objectifs 
prédéterminés pour les chargés de mission (7 agents 
concernés). 

moyens généraux
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lA communicAtion

le service Communication comprend en 2009 :
 - une directrice de service à plein temps sur ce 
poste et par ailleurs, responsable du pôle Identité 
Territorial 
- une assistante de production à temps partiel 
(80%), 
- une infographiste à plein temps,
 - un collaborateur de cabinet en charge des relations 
avec les élus, de la gestion de l’agenda du Président, 
du journal intercommunal et des relations presse. 

les actions du service communication s’articu-
lent autour des missions suivantes :
• Mise en œuvre d’une stratégie de communication 
institutionnelle en cohérence avec le SCOT et les axes 
de développement de la Communauté de Communes 
retenus par les élus.
• Organisation  d’actions de communication opéra-
tionnelle autour des compétences de la Communauté 
de Communes,
• Réflexion sur la mise en œuvre d’actions valorisant 
l’identité du territoire à travers le soutien de mani-
festations culturelles.

• la communication institutionnelle
Cette forme de communication s’appuie sur deux 
éléments prégnants :
    * l’importance de son rapport au politique (liée 
à l’élection) ;
    * le rapport au citoyen, ce qui la différencie très 
clairement de la communication marchande. 

La communication institutionnelle est définie par la 
légitimité politique et la recherche de l’intérêt gé-
néral, contribuant à donner du sens à la vie publique. 
En adjoignant le terme territorial, on introduit trois 
aspects importants :

 * la notion d’identité territoriale ;
 * une relation élus-citoyens-services ;
 * un interdépendance permanente entre  
 tous ces acteurs.

A la Communauté de Communes, elle est pilotée 
par le Vice-président délégué à la communication et 
supervisée dans le cadre de la Cellule des Relations 
Institutionnelles rattachée au Président (CRI) ; elle a 
en charge toutes les opérations de communication 
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liées à l’image de la Communauté de Communes, à 
l’image du Président, au projet politique aux relations 
presse, au journal intercommunal. Cette cellule tra-
vaille en étroite collaboration avec les élus. 

dans le cadre de la communication institutionnelle, 
les principales actions du service communication 
ont été les suivantes :
- Organisation d’un séminaire pour les élus dans le 
cadre de la réflexion sur le projet de territoire,
- Lancement d’une réflexion de fond sur la marque 
« Pays de Lunel » avec l’agence de communication 
FTC,
- production en interne de 11 numéros du Journal 
Intercommunal.

• la Communication dite « opérationnelle » 
Elle est liée aux besoins de tous les services de la 
Communauté de Communes qui comptent sur la 
communication pour mener des opérations d’infor-
mation ciblées : 

dans le cadre de la communication opérationnelle, 
les principales actions du service communication 
ont été les suivantes en 2009 :
- Organisation de la campagne d’information sur 
les changements de rythme de collecte des déchets 
ménagers,
- Inauguration de la halle des sports intercommunale,
- accompagnement de la politique de développement 
agricole du Pays de Lunel et lancement du marché 
Paysan de Marsillargues,
- Communication sur les Journées du patrimoine au 
Pays de Lunel et notamment  scénarisation du futur 
musée de site d’Ambrussum.

La Communauté de Communes a retenu en 2009 
deux agences de communication suite à un appel 
d’offres contracté sur une durée de 18 mois, à com-
petr du 30 avril 2009, renouvelable 1 fois. L’une 
étant chargée de la communication opérationnelle 
et institutionnelle : l’agence FTC communication ; 
l’autre étant retenue pour le tourisme et le patrimoine : 
l’agence Anatome.
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locAux AdministrAtifs

Le déménagement et l’installation dans les nouveaux 
locaux réalisés en interne ont eu lieu début septembre 
2007, le siège administratif bénéficie depuis de 16 
bureaux, soit 364 m² utiles, un accueil de 34 m², 
deux salles de réunion de 42 et 23 m² et divers 
locaux techniques (stockage, informatique, …) 15 m². 
Fin 2009, les 15 bureaux dédiés au personnel (soit 
326 m²) accueillent 28 agents. En 2009, l’ancien siège 
est devenu un pôle social intercommunal regroupant 
le CIAS (Centre Intercommunal d’Action Sociale), le 
RAM (Relais Assistants Maternels) et les services de 
la commission locale d’insertion (service du CG34) 
qui louent trois bureaux. 
La salle Jean Valès de 117 m², salle de réunion est 
mise à disposition de divers services de la commu-
nauté, ainsi qu’à des organismes extérieurs à titre 
exceptionnel. 
Sur l’année 2009 elle a été utilisée pour diverses 
réunions 101 fois.

services techniques

Les services techniques représentent 18 agents 
(dont deux en contrat). Outre leur mission générale 
de maintenance des installations intercommunales, 
ils assument les missions suivantes : 

• Gestion des trois déchèteries (109 311 entrées 
d’usagers, 6 018 m3 entrées de professionnels…) 
• Exploitation du centre de broyage des déchets 
verts (4 897,73 tonnes traitées en 2009) 
• Débroussaillages dans les communes rurales (39 
semaines attribuées aux communes en fonction de 
leur superficie et de leur nombre d’habitants). 
• Gestion et entretien de parc de matériel mis à 
disposition des communes.
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Audit de fonctionnement

En 2009, un audit a été confié au cabinet KPMG 
pour évaluer l’organisation générale des services, 
pour répondre aux besoins des compétences 
actuelles et mesurer notre capacité à nous 
adapter à de nouvelles prises de compétences.
L’ensemble des agents a pu s’exprimer anony-
mement, faire remonter des suggestions ou des 
préoccupations, des groupes de réflexion avec 
les cadres ont été constitués pour approfondir les 
principales problématiques mises en évidence. 
Une consultante en management a été missionnée 
au cours du dernier trimestre pour poursuivre la 
démarche au cours de 2010.



Le fonCtionement Par PôLes

Au gré des transferts de compétences, beaucoup de nouvelles actions, ou de nouveaux 
services se sont greffés sur les compétences originelles de la Communauté de Communes 
que sont la gestion des déchets et le développement économique. En s’appuyant sur l’élaboration 

d’une stratégie de développement territorial au travers du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale), une 
nouvelle organisation en pôles de compétences a été mise en place à la Communauté de Communes. 
Cette réorganisation répond à un souci d’efficacité en favorisant la mise en cohérence et la synergie des 
agents rattachés à chaque pôle et vise à rendre plus visible l’action de la Communauté de Communes 
auprès des élus municipaux et communautaires. Les services s’organisent autour de 3 pôles : le Pôle 
Identité territoriale, le Pôle Solidarité Territoriale, le Pôle Aménagement et Développement Durable. 
Une réflexion a été lancée dans le cadre d’un audit, conduisant à la création de deux pôles supplé-
mentaires : le Pôle Cadre et Qualité de Vie et le Pôle Moyens Généraux.
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a - Le PôLe aménagement duraBLe
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Le Pays de Lunel, espace de respiration entre 
Nîmes et Montpellier s’affirme aussi comme 
une alternative à une urbanisation continue et 

soutenue est/ouest qui ferait à terme de notre territoire, 
encore préservé, un espace périurbain ne maitrisant 
plus son développement et perdant son cadre de vie. 
Pour rendre cette alternative crédible, le territoire doit 
être capable : 
• d’offrir à sa population une offre d’emploi locale, 
permettant de limiter les déplacements domicile-tra-
vail en aménageant du foncier à vocation d’accueil 
d’activité. 
• de soutenir l’activité agricole, au travers d’une 
action sur le foncier agricole et sur les circuits 
courts de distribution, 
• de faciliter les déplacements internes au terri-
toire et sur l’axe nord/sud, notamment au travers de 
transports collectifs ou de transports « doux », 
• d’encourager une urbanisation et un aménagement 
plus respectueux du cadre de vie et de l’environnement, 
au travers d’actions de sensibilisation et de soutien, 
notamment avec le suivi du SCOT

A | 1 AménAgement durAble et 
développement du territoire

 
A | 1 | 1 - suivi des orientAtions du scot 
et mise en œuvre

Le premier comité de suivi du SCOT s’est réuni 
le mardi 24 novembre à la salle Jean Valès. L’ob-
jectif était de dresser un premier bilan 3 ans après 
l’approbation du document et de faire le point sur 
l’adéquation entre les orientations fixées en 2006 et 
les indicateurs disponibles notamment en matière 
de nouveaux logements réalisés, de consommation 
d’espace, de l’accompagnement du développement 
démographique par le développement de l’emploi. 
Ont été abordées également les pistes de réflexion 
relatives aux projets d’aménagement de notre territoire.

en 2009 :
La commune de Valergues a présenté une demande 
au titre des études préalables à l’aménagement du 
site zone 11 NA sur 8 ha entre les chemin de 
Sommières, des Berbian et le canal.
La commune souhaite conserver la maîtrise de cet 
aménagement avec des objectifs conformes à ceux 
du SCOT.

Avec un objectif annoncé de 30 % de logements 
aidés on atteindrait avec 5,6 ha de superficie utile 
en extension urbaine de 140 logements nouveaux.
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Le montant des études préalables est évalué à 
123 000 € HT, la subvention que peut apporter 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel 
est de 30 % plafonnés à 30 000 € en complément 
des 50 % accordés par le Conseil Général.
Celle-ci sera versée en fin d’opération sur production 
d’un état justificatif des dépenses réalisées et des 
recettes perçues (ou à percevoir) et d’un exemplaire 
des études concernées.
Le 29 janvier 2009, le conseil a approuvé la 
participation de la CCPL au financement de 
l’étude préalable selon les modalités précitées.

A | 1 | 2 - droit des sols

 mise en plAce de lA conformité 

Pour l’année 2009, le bilan des contrôles par 
commune s’établit comme suit :

 mise en plAce d’un service communAutAire d’Ap-
plicAtion du droit des sols et convention pour 
lA gestion et l’instruction de lA conformité des 
trAvAux Aux AutorisAtions d’urbAnisme

L’ordonnance du 8 décembre 2005 et le décret 
du 5 janvier 2007 ont procédé à une refonte des 
autorisations d’urbanisme dans un souci de sim-
plification des procédures. Dans ce contexte, il a 
été proposé à l’ensemble des communes d’éta-
blir une convention pour l’accomplissement des 
missions d’instruction technique des autorisations 
d’urbanisme et actes relatifs à l’occupation des 
sols.

La convention de mise a disposition gratuite à 
été validée par le Conseil communautaire le 30 
octobre 2008, elle définit les modalités de cette 
assistance et les missions de chacune des parties. 
Elle a pris effet le 1er janvier pour une durée de 
trois ans renouvelable et peut être dénoncée à 
tout moment par chacune des parties.
11 communes du canton ont validé cette convention 
(sauf Lunel et Villetelle).

Une partie des archives de la DDE a été transférée 
à la Communauté de Communes.
L’instruction a démarré dès le 2 Février, l’installa-
tion du logiciel d’application a eu lieu le 6 février. 
Les formations administrateur, utilisateur et agents 
communaux se sont déroulées du 12 au 28 février.
Pas moins de 369 autorisations ont été instruites 
sur l’ensemble du Pays de Lunel en 2009 :

 Permis d’aménager : 4
 Permis de construire : 280
 Déclaration préalable : 75
 Permis de démolir : 4
 Certificat d’urbanisme : 6

Et parmi les permis de construire, la ventilation 
par commune est la suivante:

Dans un souci d’amélioration du service rendu et 
de garantie du respect des droits aux administrés, 
il a été décidé de transférer le calcul des taxes 
de la DDE au service instructeur de la CCPL, qui 
devient service d’assiette pour le calcul des taxes 
liées aux autorisations d’occupation du sol. Un 

Saint-Just 19
Saint-Christol 2
Saturargues 2
Saint-Sériès 5
Boisseron 1
Lunel-Viel 11
Saussines 8
Marsillargues 4
Valergues 10

Total des contrôles 62

Boisseron : 57
Marsillargues 56
Lunel-Viel 43
Saint-Christol 24
Saint-Sériès 22
Valergues 17
Saint-Nazaire de Pézan 16
Saint-Just 12
Saussines 12
Vérargues 12
Saturargues 9
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conseil éclairé dans l’élaboration des documents 
d’urbanisme ainsi qu’un appui juridique et technique 
ont été apportés aux communes de l’ensemble du 
territoire.

A | 1 | 3 - les trAnsports
Les transports publics sur le territoire sont organisés 
par le Syndicat Hérault Transport, en lien avec la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel. A 
ce jour, l’offre de transport public routier s’organise 
sur le territoire autour d’une desserte interne (le ré-
seau Comète), d’un service vers les plages l’été, de 
dessertes départementales et d’une trame scolaire. 
Si la proximité de Montpellier engendre un trafic 
conséquent, ce sont les déplacements internes au 
territoire qui sont les plus nombreux.

 
 réseAu comete et trAnsports intercommunAux

Le réseau Comète était un réseau de minibus 
instauré en 1997 à l’initiative de la CCPL et du 
Conseil Général
La fréquentation du réseau montre une saison-
nalité marquée puisque c’est au cours des mois 
de juillet et d’août que le nombre de passagers 
est le plus important. La fréquentation du réseau 
Comète a chuté autour de 5 000 voyageurs par 
an (contre 8 869 en 1999). Il a été envisagé de 
réorienter ce réseau vers un nouveau service de 
transport.

dans le cadre des réflexions menées par le 
schéma de Cohérence Territoriale, les élus de la 
Communauté de Communes du Pays de lunel 
ont ainsi souhaité qu’un système de transport 
de type urbain, empruntant un circuit reliant 

le centre ville de lunel, de Marsillargues, de saint-
Just, de lunel-Viel (communes regroupant 80 % de 
la population) et les principaux pôles générateurs 
de déplacements, soit mis en place.

La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
a donc lancé en 2008 une étude portant sur la fai-
sabilité de la mise en place de ces deux services 
de transport. La concertation entre les élus et les 
services compétents (Région, ADEME, Conseil 
Général, DDE) a abouti à la définition d’un réseau 
composé de 3 axes de desserte : un axe Nord/
Sud, un axe Est/Ouest et une ligne intra-Lunel. 
En 2009, la CCPL et le Syndicat Mixte des Trans-
ports en Commun de l’Hérault (Hérault Transport) 
ont travaillé sur les engagements contractuels du 
service (financement, consistance générale et 
conditions de fonctionnement) avec un objectif de 
mise en service fixé au 10 avril 2010. La mise en 
place de ce nouveau réseau a nécessité quelques 
travaux d’aménagement au niveau des arrêts de 
cars. Des relevés topographiques et une étude 
pour faciliter l’accessibilité des personnes à 
mobilité réduite aux véhicules ont donc été 
lancés par la Communauté de Communes. Tous 
les éléments techniques nécessaires à leurs réalisations 
ont été ainsi mis à la disposition des communes.

C’est sur la base des études techniques et de faisabi-
lité que la Communauté de Communes a réalisées, 
que le conseil de communauté du 26 février 2009 
a approuvé une convention financière avec le 
Syndicat Hérault Transport. C’est cette étape in-
dispensable qui a permis le lancement, par ce 
dernier, de la consultation d’entreprises pour la 
mise en œuvre de ce service début 2010.
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réseau de transport 
interurbain du 
Pays de lunel
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A | 1 | 4 - immobilier et foncier d’entreprises

 pArtenAriAts 
Afin d’aider les communes à réhabiliter les 
zones d’activité aménagées avant l’année 2000 
qui relèvent de leurs responsabilités, et pour les-
quelles elles perçoivent directement le produit 
de foncier bâti et indirectement celui de la taxe 
professionnelle, via l’allocation compensatrice 
reversée par la Communauté de Communes, 
le conseil de communauté du 21 septembre 
2006 a voté le principe d’une subvention. Cette 
subvention de 30%, plafonnée à 100 000 € par 
tranche, doit venir en complément d’une aide de 
20% du Conseil Général.

En application de ces principes d’intervention, le 
conseil de communauté a approuvé le 29 janvier 
2009, l’attribution  pour le projet de réhabilitation 
de la zone d’activité communale « ZA des 3 ponts » 
à Lunel-Viel, une subvention de 3 042 € correspon-
dant à 30% des dépenses prévues. 

 les zones d’Activité intercommunAles

instAllAtion de nouvelles entreprises de 2000        
à 2009
  

  
  zAe petite cAmArgue – lunel

 SUPERFICIE   en m² Enseigne NOM SALARIES

7 000 INNOTEC M. VERMELOUX 70

       PRO XL Mme VERMELOUX 20

8 126 BIO UV BIO ALLIANCE M. GILMANN 34

ULTRA VIOLET 
PROJECTS & SYSTEMS  
(SARL)

M. BAYLE
M.GILMANN

UV INDUSTRY M. BELLET
M. GILMANN

9

ALLIANCE 
CONSULTANTS

Mme TERRASSI 3

9 711 IOVINO INDUSTRY M. IOVINO 22

7 4927 LIDL (SNC) M. OGIER 140

1 953 ALTA BUREAUX
Domiciliation de 
sociétés 36 bureaux

30
entreprises

MEDIAE 
SCORE INGIENERIE
AXODE SOLONET
Méditerranée

M. LAHONDES
M. BERGEROT
M. VENDRYES
M. GADONNEIX

5
1
12
32

TOTAL 10 4313 428



  
  zAe pioch lyon – boisseron

  zAe espAce lunel littorAl –   
  lunel (extension de lA zone)

  zAe les JAsses – vAlergues

  zAe le roucAgnier – 
  lunel-viel
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SUPERFICIE   en m² Enseigne NOM SALARIES

59 171 ED M. AUDEGOND 100

       9 960 SUD TENNIS M. PLACHETKAPOHL 27

10 431 BIGMAT M. MIALANES 10

TOTAL 79 562 137

SUPERFICIE   en m² Enseigne NOM SALARIES

6 017 Groupe Pierre
LE GOLF Méditerranée

M. PETER 30

       6 531 Concessionnaire
CITROEN

M. BRUNEL 10

4 106 ATELIERS RELAIS
PEPINIÈRE VIA INNOVA

20

TOTAL 16 654 60

SUPERFICIE   en m² Enseigne NOM SALARIES

16 512 CID PLASTIQUES M. CEBRON 37

       4 824 ENJOLRAS SPORT M. ENJOLRAS 10

3 650 PARET - GRIS Mme. LAPUENTE 7

       5 681 MATHEC M. PIPERNO
M. BELLET

13

12 330 POOL TECHNOLOGIE M. GRARD 24

TOTAL 42 997 91

 

SUPERFICIE   en m² Enseigne NOM SALARIES

2 242 STE PHARMA MED-
ingénierie, études

M. MICHAVILLA 4

       1 500 Fab de banquettes et mobi-
lier pour collectivités

M. BRUGGER 2

2 600 HYMEO BAIN, piscine M. DELMAS 6

1 000 Maçonnerie et Architecte M. SIRIGU
M. ASSANTE

0

       1 000 Façadier M. TEDESCHI 0

1 500 Ste M. TOITURE M. MOURET 3

TOTAL 9 592 15

 



CessiOn HT surfACe uTile
TArif lOCATiOn 

mensuel HT
COÛT

Lot 1 242m2 2 143 198 000 € (soit 818 € / m2)

Lots 2 et 3 (m2) 106m2 x 2 1500 92 000 € (soit 868 € / m2)

Lots 4 et 5 (m2) 112m2 x 2 1500 96 000 € (soit 857 € / m2)

Lots 6 et 7 (m2) 97m2 x 2 1500 85 000 € (soit 876 € / m2)

Lots 8 (m2) 206m2 2 442 170 000 € (soit 848 € / m2)

TOTAL 1 078m2 5 030€ (soit 4.67 € / m2) 914 000 € (soit 848 € / m2)
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les Ateliers relAis ArtisAnAux de lA zone du 
roucAgnier

Le conseil de communauté du 26 février a approu-
vé conformément au choix de la CAO l’attribution 
des marchés pour les 3 lots restés infructueux. 
Les travaux ont été terminés et les ateliers réceptionnés 
le 26 novembre 2009.

Par délibération en date du 24 septembre 2009, le 
conseil a fixé les tarifs de location et de commer-
cialisation comme l’indique le tableau ci-dessous.

Le coût annuel de l’emprunt est de 45 000 €. Si 
l’ensemble du bâtiment était loué, le produit lo-
catif serait de 60 000 €. L’opération serait ainsi 
équilibrée en tenant compte des frais de gestion 
d’assurance et de foncier bâti dont le montant est 
évalué à 15 000 €.

Dans l’hypothèse où l’ensemble du bâtiment se-
rait vendu pour un montant de 914 000 €, cela 
correspondrait au montant total de rembourse-
ment de l’emprunt, soit 906 000 € ainsi que les 
frais de gestion et d’assurance en transition.

La commission d’attribution pour les ateliers artisanaux 
de la ZAE du Roucagnier s’est réunie le 7 décembre :
Les entreprises sélectionnées sont les suivantes :
• Mr Palanghi, rénovation et maçonnerie, en location
• Mr Auriol, bobinage électronique, en location
• Sté ABC Elec, achat du local
• Sté Biosolaire, achat du local
• Sté  Techplus, achat du local

Lors de cette même commission le terrain n°22 
de 1052 m², a été attribué à l’entreprise Inoxis.
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 nouvelle zone d’Activité économique d’intéret 
dépArtementAl 

L’abandon par l’Etat du projet de déviation de la 
RN 113 a compromis le projet de zone d’intérêt 
départemental qui découlait des objectifs d’équi-
libre entre l’emploi et l’habitat, fixés au niveau du 
SCOT. Cette zone avait une superficie prévisionnelle 
de 30 à 35 ha entre Lunel / Lunel-Viel / Saint-Just, 
entre la RN 113 actuelle et le tracé du projet de 
déviation.

La fermeture du site d’Ontex et la perte d’emplois 
locaux et de fiscalité implique qu’un effort soutenu 
soit fait en matière d’accueil d’activités.

le conseil a validé le 30 avril 2009 le lancement 
des procédures d’aménagement de la zone d’ac-
tivité dans la mesure où la CCPl avait déjà lancé 
des acquisitions foncières dans cette perspective. 
les acquisitions complémentaires d’une superficie 
de 105 101 m² permettront de disposer d’une 
surface totale de 15 ha environ.

Le budget prévisionnel de l’opération s’établit 
comme suit :

 lA bruyere – pArc AccrobrAnche à sAint-
christol

Le conseil de communauté, a approuvé la mise 
à disposition des parcelles à Saint-Christol sous 
forme de bail d’une durée de 10 années à compter 
du 1er janvier 2004 à la SARL Tyroliane pour im-
planter un parc d’accrobranche. 

Tyroliane est devenu le premier site en termes de 
parcours et de nombre d’ateliers de la région et a 
obtenu le label Qualité Hérault.

Elle est en plein essor : 10 000 entrées payantes, 
en 2004 et 21 000 entrées payantes en 2008. Elle 
envisage de développer ses activités sur des terrains 
contigus au parc, et qui étaient jusqu’au 28 janvier 
2009, sous régime de bail emphytéotique au profit 
de l’association 3AH puis de l’A.P.A.J.H. 

Ce bail a été résilié et, dans le même temps, afin 
d’optimiser le fonctionnement du centre d’aide par 
le travail de la Bruyère, l’A.P.A.J.H. a souhaité acquérir 
deux parcelles auprès de la CCPL.

Un avenant au bail initial, a été établi et approuvé 
au conseil du 26 février 2009 au profit de la SARL 
Tyroliane afin d’ajouter les parcelles cadastrées 
AL n° 49 et 141 et supprimer la parcelle cadastrée 
section AL n° 63.

Les autres clauses afférentes, notamment à la durée 
du dit bail et les tarifs préférentiels pour les scolaires 
du pays de Lunel, demeurent inchangées. Par rapport 
au prix public pratiqué, ceux-ci bénéficieront des rabais 
suivants :

TRANCHE 1

(2009)

Acquisition 1 153 000 €
Subvention 

DDR (30%)
357 000 €

Frais

d’acquisition
37 000 € Emprunt 833 000 €

TOTAL 1 190 000 € TOTAL 1 190 000 €

TRANCHE 2

(2010)

Maîtrise

d’oeuvre
150 000 €

Subvention 

DDR (30%)
315 000 €

Travaux 3 000 000 € FCTVA 583 000 €

TVA 617 400 €

Vente 

terrains 

119 558m2 x 24

2 869 400 €

TOTAL 3 767 400 € TOTAL 3 767 400 €

Groupe de plus 

de 20 pers

Groupe de plus 

de 50 pers

+ de 16 ans

- de 16 ans et + de 1,40m

- de 16 ans et - de 1,40m

- 30%

- 30%

- 50%

- 40%

- 40%

- 50%

Ainsi la redevance calculée sur la base du montant 
du bail initial passe à 5 113 € pour l’année 2009 et 
6 395 € par an de 2010 à 2014.
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Avec cette extension foncière, Tyroliane pourrait 
atteindre 40 000 visiteurs avec de nouvelles acti-
vités, 4 emplois permanents et 5 CDD. En outre, le 
nouvel îlot ainsi formé permettra de sécuriser l’accès 
au site.

A | 1 | 5 - soutien à lA créAtion d’entreprise

 pépiniere d’entreprises viA innovA

La pépinière entre maintenant dans sa sixième 
année, avec des entreprises qui ont grandi, et qui 
s’installent sur le territoire en créant richesse et 
emplois. 2009 a été l’année d’un changement de 
cap, visant à intégrer la structure dans l’économie 
locale, et à bénéficier des synergies avec les autres 
services de la CCPL.  Les élus sont intégrés totale-
ment dans la vie et la gestion de la structure. Via 
Innova est aujourd’hui, plus que jamais,  l’union des 
acteurs à la réussite des entreprises.

croiser des lignes de vie

La pépinière Via Innova compte désormais une 
pré-pépinière, un incubateur à idée, où le porteur 
de projet se voit proposer un bureau partagé avec 
d’autres créateurs en herbe. Ils sont en contact direct 
avec les accompagnants et les start-up hébergées, 
gage de rapidité et d’expérience pour leur propre 
projet.  Deux entreprises supplémentaires ont pris 
possession des ateliers qui leurs étaient réservés en 
2009, permettant à la pépinière d’afficher un taux 
d’occupation de 100%.

un budget équilibré

Le budget de la pépinière, 250 000 €, est équilibré 
entre subventions, loyers perçus, et coûts de fonc-
tionnement.

un Audit mené à lA pépinière

Via Innova a organisé en partenariat avec des 
étudiants de l’IAE de Montpellier un audit en 
2008/2009 sur la qualité de son accompagnement. 
Les entreprises et projets présents, les réseaux régionaux 
et départementaux, les autres pépinières de la région 
ont été questionnés afin de connaitre les forces et les 
faiblesses de la structure.
Les recommandations ont été suivies et des amélio-
rations ont été apportées dès 2009 : accompagnement 
par des consultants extérieurs, partenariat en cours 
avec les universités de Montpellier, création d’un lieu 
de convivialité  dans le bâtiment, renforcement 
des filières, étude et création des comités de suivi, 
transformation du poste d’accueil en poste d’assistante 
projet…

une équipe spéciAlisée pAr filiere

Via Innova développe des filières d’activité suivant 
la vision du territoire, celle d’être un espace de res-
piration entre Montpellier et Nîmes.

cinq pôles identifiés pour mieux structurer et 
consolider les entreprises entre elles :
• Nouvelles Technologies Informatique Communication
• Agronomie – Cosmétique- Santé
• Technologie du Développement Durable (eau, 
énergies renouvelables, biocomposites)
• Electronique et capteurs
• Œnologie et Tourisme
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les chiffres de lA pépinière viA innovA:
1. entreprises et emplois
3 créations d’entreprises en 2009, 1 disparition,
13 emplois créés
2. immobilier
Bureaux de l’immeuble Via Innova : 
• 9 entreprises présentes occupant 12 bureaux
• 18 emplois
• 2 projets en attente d’intégration (Cosmétique et 
électronique)
Ateliers Relais rue Thomas Edison :
• 10 ateliers relais occupés : 2 entreprises intégrées 
en 2009, 1 en liquidation
• 26 emplois
• 2 projets en attente d’intégration

proJets suivis en 2009
4  projets à potentiel en suivi permanent
4 projets en pré-pépinière
16 en phase de construction 

levée de fonds et investisseurs

3  réalisées : total  500 000 €
4  en cours : total  1 200 000 €

 lA plAte forme d’initiAtive locAle 

La plate forme d’initiative locale « Hérault Est Initia-
tive » fonctionne depuis  2001 dans les locaux de Via 
Innova à Lunel. C’est une association loi 1901 
régie par la charte qualité de France Initiative. 

Cette association a pour but d’aider les créateurs 
ou les repreneurs d’entreprises par un financement 
à taux zéro, un suivi après la création, la reprise, ou 
le développement des entreprises du territoire de 
lunel et du Pays de l’or.

Elle est gérée par un animateur à temps plein, mis 
à disposition par la CCPL.

La plate forme fonctionne avec des bénévoles issus 
du monde de l’entreprise, tant pour les décisions 
d’attribution des prêts, que pour les suivis et les 
parrainages mis en place.
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La PFiL en 2009

enseigne Pret Prêt  Bancaire ville apport Perso Crea/reprise/
dev

emplois naCre

Camping 
résidence

15 000 € 20 000 €  Boisseron 12 000 €  Développe-
ment

3  

Centre 
URGENGE

20 000 €  30 000 €  Boisseron 5 000 €  Création 9  

Vente portes 
blindées

5 000 € 15 000 €  Lunel 7 800 €  Création 2 5 000 € 

BTP 13 000 €  0 €  Lunel 7 000 €  Développe-
ment

1  

Carrosserie 10 000 €  20 000 €  Lunel 17 000 €  Développe-
ment

3  

Prêt à porter 15 000 €  0 €  Lunel 10 000 €  Développe-
ment

4  

Vente et 
fabrication 
cheminées

30 000 €  0 €  Lunel 20 000 €  Développe-
ment

4  

Le Traiteur 15 000 €  45 000 €  Lunel 10 000 €  Développe-
ment

3  

Carrosserie 10 000 €  25 000 €  Lunel 20 000 €  Développe-
ment

6  

Vente 
mat équestre

10 000 €  60 000 €  Lunel 15 000 €  Création 4 6 000 € 

PLOMBERIE 3 000 €  6 000 €  Lunel 200 €  Création 1 3 000 € 

Fruits et 
légumes

5 000 €  80 000 €  Lunel 25 577 €  Reprise 3 5 000 € 

Hammam 7 000 €  100 000 €  Lunel 11 000 €  Création 2 8 000 € 

Centre de 
formation

5 000 €  21 000 €  Lunel 3 000 €  Création 3 5 000 € 

Conditionne-
ment Fruits et 
légumes

10 000 €  40 000 €  Lunel 23 000 €  Création 3  

Céramique 
d'art

10 000 €  0 €  Lunel 7 500 €  Développe-
ment

2  

Prêt à porter 2 000 €  6 000 €  Lunel 2 000 €  Création 2 2 000 € 

Electricien 3 500 €  7 873 €  Lunel 5 800 €  Création 1 3 500 € 

Façades 7 000 €  12 000 €  Lunel-Viel 6 400 €  Création 2  

Boulangerie 12 000 €  131 000 €  Lunel-Viel 7 500 €  Développe-
ment

4  

Diagnostic 
immo

3 500 €  28 000 €  Marsillargues 5 000 €  Création 2 3 500 € 

Coiffure 5 000 €  60 000 €  Marsillargues 30 000 €  Création 1 5 000 € 

Parc 
d'attraction

15 000 €  40 000 €  Saint Christol 12 000 €  Création 7  

Espaces verts 5 000 €  10 000 €  St Just 2 500 €  Développe-
ment

2  

Tabac-Presse 8 200 €  150 000 €  St Just 120 000 €  Reprise 1 6 000 € 

 244 200 € € 906 873 € €  385 277 € €  75 52 000 € €

Total injecté dans l'economie locale 1 588 350,00 

Nombre d'emplois 75

Entreprises 24

Création 13

Reprise 2

Développement 9
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répartition des contacts 
pour l’année 2009

contacts
canton
89%

contacts
hors région

13%

contacts
région LR

18%

Profil des contacts 
du fichier

superficies des locaux 
recherchés

60 à 100 m2

15%

250 à 350 m2

4%

150 m2

2%

200 m2

7% 400 m2

3%

500 à 800 m2

1%

20 à 50 m2

7%

 fichier immobilier d’entreprises

Le fichier immobilier sert d’observatoire, il a pour 
objet :
• de faciliter la connaissance du marché du foncier 
et de l’immobilier d’entreprise, 
• d’être un outil d’aide à la décision en matière 
de programmation, de réalisation et de mise sur le 
marché de produits nouveaux pour l’accueil d’activités 
(fonciers ou immobiliers), 

• de répondre aux demandes d’implantation d’entre-
prises nouvelles ou aux besoins de développement  
d’entreprises déjà installées, 
• d’anticiper l’évolution de la demande.

la demande des 110 contacts en 2009 sur le Pays 
de lunel représente :

- 840 m² en bureaux 
- 12 114 m² en locaux d’activité
- 170 000 m² en foncier

1000 à 2500 m2

2%

création

23%

investisseur

2%

extension d’entreprise

75%
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 7eme prix de lA tpe (très petite entreprise)

Le Prix de la TPE a pour objectif de valoriser la très 
petite entreprise dont la présence dans la structure 
économique locale est prédominante, de lui redonner 
une place d’honneur et d’encourager l’initiative. Les 
entreprises sont récompensées à travers quatre trophées 
sur des critères de qualité, de performance et de 
citoyenneté.

• le Trophée êTre : récompense l’homme ou la 
femme dans son parcours, son initiative, sa volon-
té, sa prise de risque, ses projets, son savoir-faire et 
sa transmission, son rôle citoyen. Dotation 1 000 €.

• le Trophée fAire : récompense le produit ou le 
service offert par la TPE dans ce qu’il a d’original, 
de curieux, de particulier, de simple, d’intelligent, 
d’utile, de qualitatif, d’efficace… Dotation 1 000 €.

• le Trophée PilOTer : récompense toutes les res-
sources mises en œuvre pour piloter son entreprise 
et la rendre performante : la gestion et la formation 
des hommes, l’organisation, la production, le déve-
loppement et tout ce qui concourt à la satisfaction 
du client. Dotation 1 000 €.

• le Trophée TPe : récompense l’entreprise remarquée 
unanimement par le jury. Dotation 2 000€

La Communauté de Communes y participe pour 
la 5ème fois. Il y avait 84 entreprises pour tout le 
département.
Nouveauté cette année, le Pays de Lunel et le Pays 
de L’Or, ce dernier étant jusqu’à présent compris 
dans celui du grand Montpellier, sont intégrés dans 
le même territoire : la « Petite Camargue Héraultaise ».

Pour ce 7ème Prix TPE 2009, les candidats retenus 
pour le Pays de Lunel et le Pays de L’Or étaient  les 
suivants : 

  • êTre : AZÉMARD ET FILS  
M. Azémard pêcheur à Lunel  (Palavas et 
Grau du Roi) qui obtenu ce prix en finale 
à Montpellier.
• fAire : LES TABLES JARQUES 
St Aunès (Pays de l’Or)
• PilOTer : STE SAPROFIN
La Grande Motte (Pays de l’Or) 
 • « Coup de Cœur du jury » : 
STE BEDYCASA – World Family  -Lunel 
(suivie par la pépinière Intercommunale  
Via Innova)

Le Trophée TPE 2009 a été décerné à à l’entreprise, 
« Les tables Jarques » de St-Aunès (Pays de L’Or), 
fabricant de tables de poker (2 fabricants en France).
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 systeme d’informAtion géogrAphique (sig)

La mise en œuvre du système ESRI-IMAGIS en régie 
sur mono poste suite à l’achat d’une licence unique 
par la Communauté de Communes est pleinement 
opérationnelle en 2009.
A été également conçu un système interne fonction-
nant sur logiciels libres, déployé à la CCPL, à l’Office 
de Tourisme et dans les communes membres de la 
Communauté de Communes.
Des études sur la mise en place d’une évolution 
Webmapping (Veremap), permettant l’accès à la 
cartographie territoriale via internet explorer, ont 
été engagées. Elles ont été mises en place, en colla-
boration avec la Communauté de Communes Rhô-
ny-Vistre-Vidourle, le 12 mars. Une version plus 
complète a été intégrée en septembre.

les travaux suivants sur les données ont été réali-
sés en interne :

• Mise en géographie du plan cadastral des com-
munes ne possédant qu’un plan napoléonien de qua-
lité médiocre, afin d’assurer une certaine continuité 
territoriale et une superposition correcte des thèmes 
(orthophoto, réseaux, PLU…).

• Actualisation annuelle des données de la Direction 
Générale des Impôts, parcelles, propriétaires, adresses.
• Numérisation et référencement des POS-PLU, ser-
vitudes administratives et contraintes de toutes les 
communes.
• Travail de numérisation et remise en géographie 
des réseaux humides (AEP et EU).
• Incorporation et mise en géographie des réseaux 
secs (EDF, GDF)
• Mise en géographie du Réseau transport doux
• Récupération et intégration géographique de données 
échangées : réseau BRL, PPR, DIREN, zones AOC …
• Création de données : ZAC, écoles, densité et 
population à la parcelle, géolocalisation des entre-
prises.
• Etablissement de cartes personnalisées et de docu-
ments synoptiques d’avant projet.



A | 2 AménAgement durAble et 
préservAtion des ressources

A | 2 | 1 - préservAtion des ressources 
Agricoles : produire locAl, mAnger locAl

Sur le territoire de la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel, l’agriculture est marquée par la 
crise des filières dominantes : viticulture, fruits et 
légumes. Elle perd de plus de plus de poids avec 
la diminution de ses représentants, mais pour la 
collectivité, elle représente cependant un enjeu 
important tant sur les plans économique, environ-
nemental que sociétal.

L’agriculture représente 53 % de la superficie totale 
du territoire du Pays de Lunel avec deux zones 
distinctes : 
• La zone nord, presque exclusivement consacrée 
à la vigne, notamment avec la production de vins 
de qualité AOC. 
• La zone sud (Lunel, Marsillargues, Saint-Just et 
Saint-Nazaire de Pézan), beaucoup plus diversifiée 
avec des terres labourables et des surfaces fourra-
gères, ainsi que des surfaces arboricoles et maraî-
chères. Le blé dur représente une part importante. 
La quasi-totalité des manades du territoire se situent 
sur les communes de Marsillargues et de Lunel. 

 le pArtenAriAt civAm

La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
et la Fédération Départementale des CIVAM de 
l’Hérault travaillent ensemble depuis juin 2006, 
sur la question agricole et alimentaire locale. Ce 

travail est la conséquence directe de la politique 
définie au travers du SCOT du Pays de Lunel. 

Par délibération du conseil communautaire du 
29 janvier 2009, la Communauté de Communes 
a signé une nouvelle convention de partenariat 
avec pour objectif de favoriser la commercialisa-
tion en circuits courts des produits agricoles de 
qualité du Pays de Lunel, en prenant appui sur la 
demande locale identifiée.

Au cours de l’année 2009, une journée sur le thème 
de « quelle politique alimentaire pour le Pays de 
Lunel » a été organisée à Boisseron en présence de 
nombreux élus et intervenants.
Le CIVAM a également assuré le suivi et l’accompa-
gnement de porteurs de projets d’installation agricole, 
en lien avec la Maison de l’Emploi et la SAFER (défini-
tion d’une politique de communication; élaboration 
d’une fiche de présentation; premier accueil; réunion 
ouverte de présentation des projets à la CCPL). Les 
producteurs ont également été soutenus par la créa-
tion de l’association « Les Paysans du Vidourle » créée 
en 2009.

Une étude (Civam Bio / CCPL / CCPO / Montpellier 
Agglomération) a été menée sur la capacité de l’offre 
agricole locale à répondre à la demande « bio », par 
exemple à travers les circuits courts.
Un comité de pilotage « agriculture et alimentation 
locale », chargé du suivi des questions liées à l’ali-
mentation de proximité, a été lancé avec Croquelune, 
les Paysans du Vidourle, le Civam, la CCPL et des 
intervenants plus ponctuels.
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 un forum régionAl sur les circuits courts le 
10 décembre 2009 à mArsillArgues

De nombreuses collectivités sont sollicitées par 
des citoyens soucieux d’accéder à des produits 
fermiers locaux de qualité, et par des porteurs de 
projets agricoles en demande d’installation ou 
de diversification en circuits courts. La CCPL et 
la Ville de Marsillargues ont accueilli le jeudi 10 
décembre 2009 un forum régional sur les circuits 
courts en partenariat avec la FD CIVAM 34. Œuvrer 
en faveur d’une politique alimentaire de proximité, 
qui rapproche producteurs et consommateurs et fa-
vorise l’installation en circuits courts, a été le sujet de 
réflexion central de cette journée.

A | 2 | 2 - préservAtion des ressources 
nAturelles et de l’environnement

 schémA de déplAcements doux

Un diagnostic (Phase I) a été présenté au cours de la 
Commission « aménagement durable et préserva-
tion des ressources » du 24 novembre 2008. A cette 
occasion, un schéma d’intention des itinéraires cy-
clables a été présenté en donnant la priorité aux 
liaisons intercommunales, en reliant la future voie 
verte et en aménageant un itinéraire nord / sud à 
vocation loisirs en connexion avec la route de la 
mer. Ce schéma permet en outre de desservir les 
générateurs lunellois en connectant les communes 
à proximité et en définissant un axe vers le nord sur 
la commune de Lunel. 

En 2009, la phase II correspond à l’élaboration des 
propositions avec un important travail de terrain 
pour définir les aménagements, à l’estimation des 
coûts et à la définition des actions complémen-
taires. Enfin, la phase III permettra de finaliser le 
«Schéma Vélo Intercommunal» en hiérarchisant les 
interventions, les démarches à effectuer et en défi-
nissant un calendrier d’application. 

 lA permAnence espAce info-énergie

GEFOSAT, association technique créée en 1978, 
anime un Espace Info Energie à Lunel. Des spé-
cialistes répondent gratuitement aux questions 
et conseillent sur la maîtrise des consommations 
d’énergie mais aussi sur l’utilisation des énergies 
renouvelables et les aides financières s’y rappor-
tant. Les conseillers Info Energie tiennent à la dis-
position du public une documentation et des outils 
pratiques pour les aider à prendre les bonnes dé-
cisions. La permanence a lieu au siège de la Com-
munauté de Communes du Pays de Lunel tous les 
premiers lundis du mois, de 9h à 13h. En 2009, 
il y a eu 15 rendez-vous et plusieurs dizaines de 
conseils téléphoniques.

 le proJet européen eco n’home 
L’objectif de ce projet européen était de suivre et de 
réduire la consommation d’énergie d’au moins 1 000 
ménages à travers l’Europe, ceci sur une quinzaine de 
sites répartis dans 6 pays européens, dont une dizaine 
de collectivités françaises. Parmi elles, la Communau-
té de Communes du Pays de Lunel.  50 foyers du Pays 
de Lunel ont ainsi participé à cette opération. Après 
l’établissement d’un diagnostic personnalisé, chaque 
ménage a fait l’objet d’un suivi et d’un accompagne-
ment dans une démarche de maîtrise de la consom-
mation d’énergie pendant 1 an. 

Le projet est arrivé à terme en 2009 et les bilans ont 
révélé une économie moyenne de près de 150 € par 
ménage grâce aux actions d’amélioration proposées 
par GEFOSAT.
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 pour les communes, le service di@lege

Pour les aider à économiser l’énergie, la CCPL a of-
fert aux communes  l’accès au service EDF Di@lège 
pendant 2 ans. Avec ce service, la commune fait le 
premier pas de la maîtrise de l’énergie en disposant 
d’un outil interactif pour consulter les consomma-
tions énergétiques de l’ensemble de ses sites sur in-
ternet. Des alertes peuvent être également envoyées 
par mail en cas de dérive de consommation, ou de 
dépassement de puissances souscrites. Ce service per-
met d’optimiser la gestion de l’énergie et mieux maî-
triser les consommations et les dépenses d’électricité. 
Une restitution mensuelle et complète des dernières 
consommations aux tarifs EDF peut être faite. Un 
suivi de l’évolution des consommations et dépenses 
sur chaque site est ainsi possible pouvant rapidement 
mener à un réajustement de contrat ou à déceler une 
anomalie technique.

 Journée de visites sur le theme des énergies 
renouvelAbles

Dans le cadre des réflexions intercommunales sur le 
développement des énergies renouvelables au Pays 
de Lunel, une journée de visites a été organisée le 
lundi 16 mars 2009. Les visites ont été commentées 
par EDF Energies Nouvelles qui assure l’exploitation 
de la centrale photovoltaïque de La Narbonnaise et 
du parc éolien d’Aumelas. Cette journée a permis 
d’apprécier l’impact sur l’environnement de telles 
installations : une certaine logique étant à trouver 
entre le devoir de notre territoire de contribuer à la 
production d’énergie sous forme renouvelable, et la 
modification raisonnée des paysages et architectures.

 suivi de lA déchArge réhAbilitée de mArsillArgues 
Le site de la décharge de Marsillargues a été utilisé 
depuis le début des années 1970 pour stocker, dans 
un premier temps les ordures ménagères, puis dans 
un deuxième temps les Déchets Industriels Banals 
et les encombrants produits sur le canton de Lu-
nel. Le site est entré dans sa phase terminale de 
production de biogaz. Un audit sur la collecte et 
le traitement du biogaz a été réalisé par un suivi 
expérimental au cours du premier semestre 2009, 
afin d’en optimiser le fonctionnement.
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Principe de l’intercommunalité, la solidarité se 
décline en premier lieu entre les communes.
Mais l’échelle intercommunale s’avère toute 

aussi adaptée pour la mise en œuvre d’une solidarité 
à travers l’action sociale en complément de l’action 
communale.
Jusqu’alors, la Communauté de Communes avait 
pris des compétences ponctuelles comme par 
exemple le relais des assistantes maternelles (RAM) 
ou la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage.
Lors de l’élaboration de la Charte Territoriale de 
Cohésion Sociale, menée conjointement par la 
Communauté de Communes et l’Etat en 2007, la 
nécessité de créer un Centre Intercommunal d’Action 
Sociale (CIAS) est apparue clairement (mise en place 
le 1er janvier 2008).

b | 1 | Actions sociAles meneés pAr 
le ciAs

L’arrêté préfectoral du 10 avril 2007 a entériné 
la modification des statuts de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel en créant un bloc 
de compétence « actions sociales » regroupant le 
RAM, l’aire d’accueil des gens du voyage, les actions 
autour de l’hébergement d’urgence et la mise en 
œuvre des actions découlant de la charte territoriale 
de cohésion sociale.
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le conseil d’administration du CiAs s’est réuni à 
cinq reprises au cours de l’année 2009. 
Madame Vignon, maire de Marsillargues et vice-
présidente déléguée à l’action sociale est  vice-
présidente du CiAs. 

le conseil d’administration du CiAs comprend, 
en nombre égal : 
- Le président : monsieur François Berna 
- 12 personnes élues en son sein par le conseil de 
communauté, 

•  Boisseron : Madame Monique Mangieri
• Lunel :  Madame Françoise Bailly
• Lunel-viel : Monsieur Gérard Guiot
• Marsillargues : Madame Bernadette Vignon
• Saint-Christol : Madame Beatrice Dumay
• Saint-Just : Monsieur Jean Ricard
• Saint-Nazaire de Pézan : Madame Christiane Co-
lier
• Saturargues : Monsieur Philippe Cardona
• Saussines : Monsieur Henry Sarrazin
• Valergues : Monsieur Lucien Rioust
• Verargues : Monsieur Pierry Pascal
• Villetelle : Madame Cécile Vasse

- 12 membres nommés par le président :
• Un représentant de l’association pour adultes et 
jeunes handicapés : Yves Bebien, directeur général 
• Un représentant de l’association Lunel solidarité : 
Bruno Eyssette 

• Un représentant de l’hôpital local, Service Espace 
Santé : Agnès Inigo, coordinatrice 
• Un représentant de l’association CLIC : Claude 
Barral (depuis le 28 septembre 2009), 
• Un représentant de l’UDCCAS : Jacques Boyer, 
• Un représentant du Secours Catholique : 
Marie-Thérèse Espinosa, responsable 
• Un représentant de la Maison de l’Emploi: 
Emmanuel Dollet, directeur (depuis le 28 septembre 
2009)
• Un représentant de la Croix Rouge : Nicole 
Giammatei 
• Un représentant de l’association intercommunale 
du Nord lunellois : Jacques Gayte, Président 
• Un représentant de l’association des donneurs de 
sang de Valergues : Marie-Claude Masini, Présidente 
• Un représentant de la boutique de gestion : 
Zinédine Khelfaoui, Président 
• Un représentant de l’association Rencontres tziganes : 
Alain Severan, délégué sur le département de l’Hérault. 

il y a 5 commissions au sein du Cias :
• Commission petite enfance et jeunesse. Cette com-
mission s’est réunie 3 fois.
• Commission logement et parcours résidentiel. Cette 
commission s’est réunie 1 fois.
• Commission insertion. Cette commission s’est réu-
nie 2 fois.
• Commission accueil et gestion des aires d’accueil 
des gens du voyage. Cette commission s’est réunie 1 
fois.
• Commission vieillissement de la population. Cette 
commission s’est réunie 2 fois.
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b | 1 | 1 - chArte territoriAle de cohésion 
sociAle

rAppel de l’orientAtion générAle de lA chArte

La charte de cohésion sociale, en application de la 
loi Borloo,  a été initiée par la DDASS fin 2006. Sa 
durée de validité de 3 ans, permet de mobiliser des 
financements de l’Etat autour de projets concrets. 
Elle s’appuie sur les 3 piliers du plan de cohésion 
sociale : Logement, emploi, égalité des chances. 
Sa plus-value repose sur une démarche d’ensemble 
pluri-partenariale et transversale autour d’un projet de 
développement social  porté par les acteurs concernés 
sur la base de diagnostics locaux partagés.

b | 1 | 2 - le pArcours résidentiel-
hébergement /logement

 l’hébergement temporAire : plAces de centre 
d’hébergement et de réinsertion sociAle  (chrs)
En réponse aux besoins en d’hébergement (places 
de stabilisation/insertion),  la DDASS 34 a créé 13 
places de CHRS sur Lunel. Le dispositif répond ainsi 
au principe de solidarité départementale, avec priorité  
aux personnes issues du territoire.
Il s’agit d’un redéploiement de places de Montpellier 
sur le Lunellois, dont la gestion a été confiée au Pôle 
Social de l’association Adages en lien avec le CIAS, 
l’agence de la solidarité, le CCAS de Lunel.

 le logement temporAire à durAble pour 
personnes isolées

La « Maison- Relais » de Lunel comprenant 17 places, 
financées par l’État, est opérationnel depuis avril 
2009. 
Ce dispositif est géré par l’association Adages. Il est 
organisé sur 2 sites. Il s’agit d’un dispositif de loge-
ment durable pour un public très précarisé et  éloi-
gné de l’insertion, dont la mission essentielle est de 

créer du lien social. C’est une forme d’habitat du-
rable, qui ne fait pas partie du dispositif d’héberge-
ment d’urgence, mais en constitue une voie de sortie.
La constitution du groupe de résidents fait l’objet 
d’une commission d’attribution animée par le pôle 
logement d’Adages, qui définit le mode d’admission 
des résidents en concertation avec les services 
sociaux du CIAS, CCAS Lunel et le CLIC. 

 l’orgAnisAtion du dispositif « AppArtements de 
secours »
Il s’agit d’un accueil d’urgence temporaire avec une 
mise à l’abri immédiate des personnes privées de 
domicile. Il s’adresse aux familles en situation d’ur-
gence (expulsions, victimes de sinistres, femmes 
victimes de violence conjugale).
Le dispositif pilote est opérationnel depuis début 
2009 sur la commune de St-Christol. Devant le bi-
lan positif, le CIAS propose d’étendre ce dispositif à 
l’ensemble des communes volontaires du territoire.

 mise en plAce d’une étude sur lA créAtion d’un 
foyer de Jeunes trAvAilleurs

En décembre 2009, un premier comité de pilotage 
a été organisé pour  la création d’un foyer de jeunes 
travailleurs par l’Union Régionale pour l’Habitat 
des Jeunes. La méthodologie de l’étude a été pré-
sentée au conseil de communauté un partenariat au-
tour du projet a été constitué.

 mise en plAce  d’un dispositif de mise à l’Abri 
des femmes victimes de violences 
Le dispositif est piloté par la DRDFE (Délégation 
Régionale aux Droits des Femmes et à l’Égalité, de 
la région L.R . Il s’inscrit  dans le cadre du deuxième 
plan global triennal (2008-2012) pour combattre les 
violences faites aux femmes.
Le 13 octobre 2009, un protocole de coopération, 
dispositif intercommunal, a été établi et signé pour 
une période de 12 mois à l’issue de laquelle, sera 
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établie une évaluation qualitative et quantitative 
avant d’envisager sa reconduction ou son évolution. 
Il est signé par le Préfet de Région, le Conseil Gé-
néral de l’Hérault, l’Agence Départementale de la 
Solidarité, la Communauté de Communes du Pays 
de Lunel et le Centre Intercommunal d’Action So-
ciale (CIAS).
Le service médico-social du CIAS s’assure de 
l’accompagnement et de l’orientation des victimes 
vers les services sociaux compétents.

b | 1 | 3 - mise en plAce du pArAds (pôle 
d’Accueil en réseAu pour l’Accès Aux droits sociAux)
Il s’agit d’un dispositif de partage d’informations et 
de pratiques en réseau. Le PARADS doit permettre 
le maillage optimal du territoire : c’est une méthode 
de travail qui doit offrir à chaque usager, et quel que 
soit le lieu, un service d’accompagnement et d’ac-
cès aux droits. 

 l’Adhésion à lA clAAp 
La CLAAP (Convention locale pour l’amélioration 
de l’accueil des publics), dispositif engagé en 1998,  
constitue une référence pour l’organisation et l’ani-
mation des relations partenariales et compte parmi 
ses membres les représentants de différents orga-
nismes sociaux : l’agence de la solidarité, la mairie, 
la CAF, la MSA, la MLI, la MJC, le service presta-
tions et le service social de la CRAM, puis plus ré-
cemment, elle a été élargie au CLIC, à l’ANPE, à la 
Maison de la Justice, au CCAS, aux ASSEDIC et tout 
dernièrement à l’Assurance Maladie.
Son objectif est d’améliorer et harmoniser la qua-
lité de l’accueil social du public. 
Le CIAS y est représenté au sein de son comité 
technique par son service médico-social.

 septembre 2009 ouverture Au public du lAm  
(lieux d’Accés multimédiA)
Il s’agit d’un dispositif d’initiation à l’informatique 
pour un  public  d’adultes et de jeunes.
Le LAM a été mis  en œuvre sur Marsillargues (Mai-
son de l’Emploi et de la Formation) et sur Saint- 
Christol (Maison de la Solidarité). Le suivi, la main-
tenance et la mise à disposition d’un animateur  est 
assurée par l’association Fondespierre.
La labellisation de ces LAM est intervenue cou-
rant 2009 (le projet de déploiement d’un réseau du 
Conseil Général en direction notamment des publics 
bénéficiaires du RMI est porté par la M.D.E).
Par la suite,  il s’agira  de repérer des lieux spécifiques 
de ce type afin de mailler le territoire.

 orgAnisAtion d’un forum locAl « multi-Acteurs »
Pour finaliser la démarche de mise en place du PA-
RADS du Pays de Lunel « Pôle d’Accueil en Réseau 
pour l’Accès aux Droits Sociaux » (Volet égalité 
des chances de la charte territoriale de cohésion 
sociale), le C.I.A.S du Pays du Lunel a organisé un 
forum local multi-acteurs «Accès aux  droits sociaux 
et pratiques sociales en partage» sur deux temps : Le 
15 décembre 2009 et le 7 mai 2010.

Objectif  général du forum 
• évaluer les conditions d’accessibilité aux droits 
sur le territoire pour l’ensemble des publics. 
• développer des stratégies pour rendre effectif 
l’accès aux droits des personnes en situation de 
précarité ou d’exclusion. 

Les participants sont les élus du territoire, les usa-
gers, les professionnels (travailleurs sociaux, bé-
névoles associatifs). La première session du 15 
décembre 2009 a réuni prés de  80 participants 
autour de l’accès au logement durable, accès à la 
formation, à l’emploi, accès à la santé, et l’accès 
aux droits par la médiation associative.
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b | 1 | 4 - AccompAgnement des contrAts 
d’insertion des bénéficiAires du rsA

 bilAn des référents uniques de pArcours d’in-
sertion (rupi)
Le Conseil Général de l’Hérault, au regard de la loi 
du 18 décembre 2003, assure le pilotage unique 
du dispositif RSA sur les volets gestion de l‘alloca-
tion et insertion des bénéficiaires du RSA. Depuis 
le 1er avril 2008, le conseil général a confié, par 
le biais de convention, certaines missions concernant 
l’élaboration de contrat d’insertion et la coordination 
de la mise en œuvre des différents aspects dans les 
domaines de la santé au CIAS du Pays de Lunel. 

Bilan des référents uniques de parcours d’insertion 
(ruPi)

Analyse, comparée au bilan précédent, établie au 
30 juin 2009.

Orientations 388  

Contrats conclus 301 77,58%

Attente 
contact+RDV

87 22,42%

Total 388 100,00%

Sorties 62 15,98%

Orientations 315 100%

Contrats conclus 291 92%

Attente 
contact+RDV

24 8%

sorties 39 13%

En cours 252  

Pas d'obligation 
CER

17  

Total suivis 269  

En juillet 2009, un deuxième agent RUPI a été 
recruté, ce qui a coïncidé avec le transfert pro-
gressif des dossiers suivis jusque-là par les CCAS 
de Lunel et de Marsillargues principalement. 

Analyse, comparée au bilan précédent, établie au 
31 décembre 2009.

Orientations – contrats conclus
Une baisse des orientations et des contrats conclus 
est à noter avec toutefois un pourcentage de 
contractualisation très supérieur à la moyenne 
nationale, l’objectif du Conseil Général étant 
100 % de contractualisation. 
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sorties
Très nette baisse des sorties de dispositif qui  
s’explique par la réforme du dispositif RMI 
devenu RSA.

Pas d’obligation de « Contrat d’engagement 
réciproque » (Cer)
Il s’agit d’une nouvelle donnée découlant de la 
mise en place du RSA. Ces personnes ont repris une 
activité, perçoivent un salaire supérieur à 500 € tout 
en restant inférieur au minimum garanti. Elles ne sont 
donc plus soumises à l’obligation légale de contrac-
tualiser mais restent dans le dispositif et donc en suivi 
social CIAS (à la demande).

les instructions « sociales »
Les demandes en la matière ont explosé. On passe 
de 231 instructions au 30 juin 2009 à 473 au 31 
décembre 2009. Les demandes « Fonds de Soli-
darité Logement » accès, maintien et énergie sont 
prépondérantes, immédiatement suivies pas les de-
mandes d’aides financières directement liées aux 
contrats d’insertion. 

Action individualisée menée par l’infirmière du 
CiAs 
Capacité : 90 suivis

Orientations :
139 depuis le 01 avril 2008 dont 67 depuis le 1er 

décembre 2008
effectif :
131 parcours engagés, dont 65 depuis le 01décembre 
2008, avec 58 sorties de l’action.
Bilan au 31 décembre 09
L’action du suivi infirmier dans le cadre du RSA se 
met en place.
Les relations étroites entre l’infirmière et les deux 
Référents Uniques sont un atout supplémentaire 
pour favoriser le lien direct avec l’allocataire.
suivi infirmier :
Ce sont des entretiens individuels  donnant un 
espace de paroles aux allocataires pour évoquer  
leurs problèmes de santé, dédramatiser la situation 
et l’évaluer le plus justement possible.
Le suivi infirmier apporte un soutien et un accom-
pagnement, tant sur la mise en place des soins  et 
l’accompagnement à des rendez-vous médicaux,  
que pour les démarches administratives (CMUC, 
MDPH, invalidité, etc…).
Une fiche bilan d’évaluation est établie à la fin de 
chaque contrat, en présence de l’allocataire, précisant 
si l’état de santé de la personne est un frein, ou non, à 
toute autre insertion.



P 56

b | 2 | l’Accueil des gens du voyAge

2009 est la seconde année de fonctionnement de 
l’aire d’accueil des gens du voyage du Pays de Lunel.

En effet, l’aire a fini d’être entièrement sécurisée 
et réhabilitée fin 2007, et jusque-là l’accueil était 
assuré dans le cadre d’une aire provisoire ayant fait 
l’objet d’un conventionnement avec la D.D.A.S.S.

Le conseil  du 14 février 2008 a fait évoluer le rè-
glement intérieur, celui du 30 octobre 2008 et celui 
du CIAS du 22 décembre 2009, a fait évoluer le tarif 
de l’électricité.

Sur l’année 2009, deux agents à temps plein ont été 
employés par la Communauté de Communes du 
Pays de Lunel avec :
• Un poste d’agent d’accueil gestionnaire chargé 
des formalités, de la gestion des accès, du respect 
du règlement intérieur et du bon fonctionnement 
général. Cet agent est hébergé sur place avec sa 
famille avec en contrepartie la possibilité d’assurer 
des entrées / sorties le week-end ou des interven-
tions techniques en dehors d’horaires normaux de 
travail.
• Un poste de travailleur social chargé d’accompa-
gner les familles dans leurs démarches administra-
tives et sociales et d’assurer un suivi socio éducatif 
sur l’aire, une salle d’animation étant prévue à cet 
effet.

La scolarisation et l’éducation des enfants est un 
des objectifs essentiels que cet agent a à faire 
respecter, le règlement intérieur permettant de 
déroger aux durées de séjour pour faciliter et 
inciter à l’atteinte de cet objectif.

La mise en œuvre de l’individualisation des 
équipements sanitaires a constitué une nette 
amélioration des conditions d’accueil des usagers, 
celle-ci a d’ailleurs été très appréciée.

Les dégradations ont été très limitées.
Le prépaiement des fluides (eau et électricité) est 
rapidement rentré dans les habitudes de gestion. 
Il n’y a eu aucun cas de famille privée d’eau ou 
d’électricité faute de paiement.

En 2009, pendant 6 mois un agent saisonnier a 
été recruté aux services techniques pour apporter 
un appui ponctuel à l’agent d’accueil gestionnaire, le 
remplacer pendant ses absences et assurer des missions 
d’entretien général.

En 2009, 2 386 m³ d’eau ont été consommés, soit 
2,3 m³ par emplacement et par semaine d’ouver-
ture (contre 3 073 en 2008) et 198 069 Kwh (contre 
198 132 en 2008), soit 193 Kwh par emplacement 
et par semaine d’ouverture.

Une fermeture annuelle a été décidée pour les 3 
premières semaines d’août (du 1er au 23 août) et 
ceci afin de permettre la prise de congé annuel 
pour le gardien, l’entretien général et les travaux 
de maintenance et de réparation et également 
d’éviter la sédentarisation sur l’aire de familles 
qui souhaitent rester autour de Lunel sans solution 
alternative.
Cette fermeture n’a posé en 2009 aucun problème 
sur l’aire.
au niveau des gestions entrées / sorties, on a eu : 
126 entrées et 137 sorties.
Le mois de juillet est celui où il y a le plus de sor-
ties. Les mois de janvier, octobre, novembre et 
décembre sont les plus creux, confirmant ainsi le 
caractère très saisonnier de la mobilité des usagers 
de l’aire.

On constate aussi que les familles monoparentales 
sont très rares, il s’agit souvent de personnes âgées 
dont le conjoint est décédé. 
Le nombre d’enfants est relativement élevé, 3 en 
moyenne, mais jusqu’à 8 dans certains cas.
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b | 3 | le relAis AssistAntes mAternelles

Le RAM est un service de la Communauté de Com-
munes du Pays de Lunel (rattaché dorénavant au 
CIAS), financé par cette dernière, le Conseil général 
et la CAF. Dans ce cadre, les missions du RAM sont 
multiples et concernent principalement l’anima-
tion du réseau des assistantes maternelles indépen-
dantes (gestion du  fichier des places disponibles, 
informations administratives, travail de liaison avec 
les travailleurs sociaux et les assistantes maternelles 
en difficulté...) et l’information des parents (recen-
sement et gestion des demandes des familles, infor-
mations administratives et soutien technique, inci-
tation à la déclaration d’emploi, information sur les 
assistantes maternelles...). 

synthèse comptable du bilan raM 2009

Nombre d’assistants maternels agréés en 2009 : 
250 dont 18 en cessation provisoire d’activité et 7 
en attente de formation.

225 assistants maternels sont  en activité  officielle 
au 31 Décembre 2009 dans le champ territorial du 
Relais.

La capacité totale d’accueil par les assistants maternels 
en activité est de 577 places pour des enfants entre 0 
et 10 ans.

au 31 décembre 2009 : 
• 501 enfants environ accueillis,
• 30 nouvelles personnes ont été agréées par le 
Conseil Général en 2009.
• 12% de chômage à taux plein sur le territoire,
• 103 matinées d’animation, 806 assistants maternels 
présents, 1603 enfants accueillis.
• Moyenne par animation de présences : 7.83 
assistants maternels, 15.56 enfants. 
• 1 880 appels téléphoniques  dont 669 parents, 
867 assistants maternels, 344 partenaires.
• 6 réunions en soirées : 162 assistants maternels 
présents
• 190 accueils sans rendez-vous  dont 69 parents, 
88 assistants maternels, 3 partenaires.
• 294 accueils sur rendez-vous dont 170 parents, 
91 assistants maternels, 31 partenaires.
• 2 350 courriers envoyés en direction des assistants 
maternels.
• Plusieurs centaines de courriels en direction des 
assistants maternels, parents ou partenaires
• Partenariat CAF : 7 journées de coordination avec 
la CAF.

eléments comparés
Année 
2004

Année 
2005

Année 
2006

Année 
2007

Année 
2008

Année 
2009

nombre d’assistants 
maternels en activité

184 200 188 181 200 225

nombre de places 
d’accueil

460 495 483 481 509 577

nombre d’enfants 
accueillis en décembre

415 414 440 461 675 501

nombre de nouveaux 
assistants maternels dans 
l’année

38 26 9 13 25 30

nombre d’appels 
téléphoniques

1 506 1 673 1901 2047 2081 1880

nombre d’accueils sans 
rendez-vous

186 184 181 155 132 190

nombre d’accueils sur 
rendez-vous

287 346 302 303 319 294
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Communes
nombre d’assistants 

maternels
(en activité)

Capacité 
théorique 
d’accueil

enfants accueillis au 
12/2009 en fonction du 

lieu d’habitation des 
assistants maternels

boisseron 5 14 7

lunel 104 249 189

lunel-Viel 17 47 42

Marsillargues 22 52 43

saint-Christol 11 32 34

saint-Just 22 59 71

saint-nazaire 
de Pézan 

2 6 4

saint-sériès 4 9 7

saturargues 6 17 13

saussines 7 16 15

Valergues 19 52 47

Vérargues 5 13 12

Villetelle 8 23 17

TOTAl 232 dont 7 en attente
589 dont 12 agréments 

en attente
501
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Les 501 enfants accueillis au 31 Décembre sur le 
territoire ont été enregistrés chez 179 assistants 
maternels.
Le nombre effectif d’assistants maternels sur le ter-
ritoire en activité est de 203 assistants maternels 
pour un total de 522 places.

durant l’année 2009, environ 215 assistants 
maternels du territoire sur les 250 ont pris au 
moins une fois contact avec le raM. 86% des 
usagers ont fait appel au service.

b | 4 | proJet intercommunAl sur 
l’enfAnce et lA Jeunesse

En février 2009, une chargée de mission a été re-
crutée pour mener une réflexion sur l’implication 
intercommunale en matière de petite enfance, 
enfance et jeunesse.
 petite enfAnce :
Un état des lieux et un diagnostic des besoins pré-
sents et futurs ont été présentés aux élus du bureau, 
qui aux vues des premières informations n’ont pas 
souhaité approfondir la démarche, mettant celle-ci 
en suspens.
 enfAnce :
Lors de ce même bureau, les élus ont choisi de 
poursuivre la mission autour de la problématique 
des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH), 
des accueils de loisirs associés à l’école (ALAE), et 
de la restauration scolaire.
 Jeunesse :
Le conseil de communauté du 24 septembre 2009 
a approuvé le lancement d’un diagnostic jeunesse 
affiné en suivant la démarche proposée par Mairie 
Conseil de la Caisse des dépôts. La chargée de mis-
sion a assuré tous les contacts avec les partenaires 
potentiellement concernés, les élus impliqués et les 
représentants des jeunes. Dans ce cadre, elle ap-
porte son concours aux autres démarches concer-
nant la jeunesse ; l’étude sur le foyer des jeunes 
travailleurs,et le suivi de la mission avec l’Associa-
tion Prévention Spécialisée 34.

b | 5 | le fonds d’Aide Aux Jeunes

Une subvention pour cofinancer le FAJ (Fonds 
d’Aide aux Jeunes) avec l’Etat et le Conseil Général 
a été votée le 26 février 2009 à hauteur de 13 000 €.
 
En 2009, le FAJ a été financé pour 1/3 par la CCPL 
et 2/3 par le Conseil Général répartis de la manière 
suivante : 
64% des jeunes bénéficiaires étaient issus de la 
commune de Lunel. 
Le FAJ est géré par la mission locale à laquelle la 
CCPL verse sa participation ainsi que celle du 
Conseil Général qui transite par le budget de 
l’intercommunalité. 

Les ambassadeurs du tri est une action collective 
du FaJ 2009

Il s’agit là d’un programme d’accompagnement 
vers la mobilisation dans un parcours d’insertion 
ainsi qu’un soutien à la mobilité pour 20 jeunes de 
la MLI en 2009. En contrepartie d’une mission de 
sensibilisation des habitants des centre-villes au tri, 
ces jeunes ont pu se faire financer leur permis de 
conduire.
La  Communauté de Communes du Pays de Lunel, 
a cofinancé ce projet pour 3 300 € (Conseil général 
de l’Hérault 6 600 €, Fondation DEXIA 5 000 €).
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b | 6 | insertion et Activité

La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
intervient dans ce domaine essentiellement en sou-
tenant des organismes partenaires qu’elle a bien 
souvent contribué à créer et auxquels elle apporte 
un financement et une mise à disposition de locaux 
et de personnel. 

Ainsi, la Communauté de Communes met à dispo-
sition : 
• A la Mission Locale: 8 agents, et lui loue des 
locaux (120 m² de bureaux et 80 m² pour hall, 
accueil, salle de réunion), sachant que l’associa-
tion rembourse à la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel la totalité du coût des postes, les 
coûts de fonctionnement du bâtiment et sa mise à 
disposition pour 25 000 € par an. 

Le conseil de communauté du 18 décembre 2008 a 
décidé le vote d’une subvention de fonctionnement 
de 130 800 € à la Mission Locale d’Insertion pour 
2009.

• A la Maison de l’Emploi: un agent, ainsi que 120 
m² de bureaux qui sont également répercutés au coût 
réel par la Communauté de Communes du Pays de 
Lunel à la Maison de l’Emploi. Le conseil de commu-
nauté du 18 décembre 2008 a décidé le vote d’une 
subvention de fonctionnement de 120 000 €  pour la 
Maison de l’Emploi et le PLIE (Plan Local pour l’Inser-
tion et l’Emploi confié à la MDE depuis janvier 2007). 

b | 6 | 1 -  lA régie d’emploi et de services 
Le conseil du 18 décembre 2008 a autorisé la re-
conduction  jusqu’à fin 2009 du marché conclu 
avec la Régie d’Emploi et de Services avec pour ob-
jectif d’employer 9 personnes au travers d’actions 
liées à la valorisation du cadre de vie (nettoyage 
de déchèteries, collecte du verre pendant les fêtes, 
collecte du carton auprès des commerçants du 
centre ville, entretien d’espaces naturels, enlève-
ment des dépôts sauvages, …). Le public visé est 
celui de bénéficiaires du RMI, demandeurs d’em-
ploi de longue durée, jeunes sans diplômes… Un 
quota d’heures est attribué à chaque commune. 

Les heures sont ventilées autour des sites commu-
naux présentant un intérêt intercommunal (sentier 
des capitelles, bois du Dardaillon, …) ou aux sites 
liés au développement économique (zones d’acti-
vités intercommunales) avec des retombées fiscales 
pour la commune, le solde éventuel est utilisé se-
lon les propositions des communes. 

L’enveloppe communale représente environ 6 200 
heures annuelles de travail. L’enveloppe intercom-
munale représente environ 4 700 heures annuelles 
de travail essentiellement utilisées pour le nettoyage 
des déchèteries et leurs abords, l’entretien du site 
d’Ambrussum et la résorption de dépôts sauvages.

 Par ailleurs, depuis des années, les déchèteries 
étaient confrontées à un problème de sécurité im-
pliquant la responsabilité de la Communauté de 
Communes en cas d’accident. Il s’agit de la pré-
sence, non autorisée, de personnes «récupérateurs 
de ferraille» principalement, présence qui crée un 



P 61

climat de tension auprès des usagers et des agents 
avec des risques réels.

Pour mettre fin à ces pratiques, il a été décidé de-
puis juillet 2008, de refuser le dépôt des ferrailles 
en déchèteries et en contrepartie de demander à 
la régie de collecter celles-ci en porte à porte sur 
appel téléphonique. 

En 2009, le marché d’insertion aura eu un coût de 
518 000 €. Une nouvelle consultation a été lancée 
fin 2009 pour le reconduire sur de nouvelles bases. 

b | 6 | 2 - mAison de l’emploi 
La création de Pôle Emploi, issue de la fusion ANPE 
ASSEDIC (janvier 2009), a induit un réajustement 
des missions des Maisons de l’Emploi, qui s’est tra-
duit dans le nouveau cahier des charges des Mai-
sons de l’Emploi fixé par l’arrêté du 21 décembre 
2009. Connu tardivement, ce cahier des charges 
n’a pas influé sur l’action de la MDE en 2009, si ce 
n’est un effort d’anticipation réalisé par rapport à 
l’évolution prévisible de ses missions.

Depuis sa création, la MDE contribue à favoriser 
les synergies entre les acteurs socioéconomiques 
intervenant sur le territoire et initie des actions 
dans un esprit de subsidiarité en y associant les 
partenaires sociaux. 
Dans un contexte de crise économique et sociale 
majeure, la MDE a installé en 2009 une cellule de 
veille économie emploi réunissant élus du terri-
toire, membres du Service Public de l’Emploi (SPE), 

consulaires et partenaires sociaux : l’objectif est de 
contribuer à la mise à jour du diagnostic, permettre 
à tous les acteurs de partager la même vision du 
territoire et, le cas échéant, mettre en œuvre des 
actions spécifiques complémentaires. 

 Anticiper les mutAtions économiques

La MDE s’inscrit dans une démarche visant à favo-
riser le développement de la « croissance verte » en 
Petite Camargue Héraultaise. Ainsi, la MDE a répon-
du à l’appel à projet national lancé par son réseau 
Alliance Ville Emploi (AVE) et l’ADEME. Retenue 
pour ce projet qui s’inscrit dans le cadre du plan 
de mobilisation des filières et des territoires lancé 
suite au Grenelle de l’environnement, la MDE 
pourra lancer en 2010 une action d’anticipation 
des mutations économiques dans la filière bâti-
ment – énergies renouvelables et la filière agricole.

Cette orientation s’inscrit dans le droit fil de la stra-
tégie déployée par la MDE depuis 2006, laquelle 
s’est traduite en 2009 par une action visant le dé-
veloppement de l’éco-construction. Organisant la 
mobilisation des acteurs de la filière, l’étude-action 
lancée par la MDE, en complémentarité des ac-
tions des fédérations professionnelles, de la Région 
et de l’ADEME, avait pour objectifs de stimuler la 
demande et de structurer l’offre. Un guide territo-
rial de l’éco-construction a été mis en chantier et 
sera diffusé en 2010. Par ailleurs, la MDE a initié 
un travail d’enquête auprès des entreprises de la 
filière pour identifier leurs besoins RH et favoriser 
leur mise en réseau.
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Par ailleurs, la MDE a poursuivi en 2009 son action 
visant à répondre aux besoins d’une économie sai-
sonnière dans l’agriculture, l’hôtellerie-restauration 
et la distribution, tout en sécurisant les parcours 
professionnels et en développant la qualité de l’em-
ploi constitue un enjeu majeur. Dans cette perspec-
tive, le groupement d’employeur multisectoriel (GE 
de l’Orb et de l’Hérault) a renforcé son intervention 
sur le territoire avec le concours logistique de la 
MDE. Parallèlement, la MDE a impulsé une action 
visant à favoriser des parcours individualisés de for-
mation pour les salariés saisonniers. Cette opéra-
tion a associé Pôle Emploi, l’AFPA et le FONGECIF 
pour la mobilisation du CIF CDD. Elle devrait per-
mettre aux saisonniers de pouvoir développer de 
nouvelles compétences en alternant sur plusieurs 
années périodes de travail et périodes de formation.

Dans le cadre d’une mission d’étude de l’IGAS, la 
MDE a organisé en juin 2009 à Saint-Sériès, en par-
tenariat avec la DDASS de l’Hérault, une journée 
d’échanges sur le thème de la précarité en milieu 
rural. Cette journée a rassemblé une soixantaine de 
partenaires de la MDE et a permis de mettre en va-
leur les initiatives conduites sur le territoire visant 
à endiguer ce phénomène. Le rapport de mission 
de l’IGAS souligne le dynamisme des territoires si-
gnataires d’une charte de cohésion sociale (Pays de 
Lunel, Pays Cœur d’Hérault).

 fAvoriser le développement de lA gArde 
d’enfAnt pAr des AssistAntes mAternelles

Afin de contribuer à lever les freins à l’emploi 
liés à la garde d’enfant, la MDE participe depuis 
2007 à une opération visant la reconnaissance et 
le développement des compétences des assistantes 
maternelles. Cette action a été initiée par le Relais 
d’Assistants Maternels (RAM) de Lunel pour la mise 
en place d’un projet collectif de validation des ac-
quis de l’expérience (VAE). En accord avec l’Ensei-
gnement National (DAVA), l’accompagnement est 
décentralisé sur le territoire afin de ne pas bloquer 
la garde d’enfants pendant les temps de formation. 
Les démarches administratives ont été gérées direc-
tement par la MDE en lien avec l’AGEFOS PME. 
En 2009, le premier groupe de 7 assistantes ma-
ternelles a validé le CAP Petite Enfance par le biais 
de la VAE. Depuis, 2 nouveaux groupes ont été 
constitués concernant 8 assistantes maternelles sur 
la CCPL et 11 sur la CCPO. 

 un guide des services à lA personne

Dans le secteur des services à la personne, suite à 
l’étude réalisée en 2007 par la MDE en partenariat 
avec Pléiades Emploi Services Hérault (PES34), la 
MDE a diffusé en 2009 à tous les foyers du terri-
toire, un guide « mode d’emploi du secteur » réa-
lisé en partenariat avec PES34, le Conseil Général 
de l’Hérault et l’Agence des Services à la Personne. 
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A noter que les actions conduites par la MDE dans 
le champ des services à la personne ont fait l’objet 
en 2008 – 2009 d’une procédure d’autoévaluation 
par les partenaires de la MDE.

 une rencontre territoriAle des Acteurs de 
l’économie sociAle et solidAire (ess)
Dans le cadre du mois de l’économie sociale et 
solidaire, la MDE a organisé le 12 novembre 2009 
à Lunel une journée d’échanges et de débat réunissant 
une cinquantaine de structures (associations, mutuelles, 
coopératives), intervenant sur le territoire. 
Le débat a porté sur le rôle de l’ESS en temps de 
crise. Les ateliers qui ont suivi avaient pour objec-
tifs de favoriser la mise en réseau des structures de 
l’ESS intervenant sur le territoire.

 Antenne de mAuguio : un service de proximité 
pour les personnes en recherche d’Activité 
professionnelle

La MDE a poursuivi sa mission d’accueil de pre-
mier niveau dans son antenne de Mauguio ouverte 
en mars 2008. 1188 visites ont été comptabilisées 
en 2009 (contre 598 en 2008) : l’antenne conserve 
donc son attractivité (207 premières visites en 2009) 
et fidélise ses usagers. 
L’antenne est labellisée « Lieu d’Accès Multimédia 
» (LAM) par le Conseil Général de l’Hérault.

L’antenne accueille des permanences des parte-
naires, notamment une permanence pour la créa-
tion d’activité mutualisée par 6 structures d’ac-
compagnement, un groupement d’employeur 
multisectoriel et les structures d’accompagnement 
des publics PLIE.

un réseau de 10 espaces numériques animé par la 
Maison de l’emploi

Dans le cadre de sa mission d’animation d’un 
Centre Numérique Emploi Territoire (C.N.E.T.) que 
lui a confié le Conseil Général de l’Hérault, la MDE 
a permis l’ouverture en 2009 de 3 nouveaux LAM (2 
à Lunel et 1 à St Christol). Le territoire est à présent 
maillé par un réseau de 10 espaces numériques au 
service de l’emploi, constitué de 6 LAM (3 en Pays 
de l’Or et 3 en Pays de Lunel), auquel s’ajoute les 
espaces numériques de la MLI (Mauguio et Lunel), 
du point emploi municipal de la Grande Motte, 
d’AEFTI et de la Bibliothèque de Lunel. 

Par ailleurs, afin d’évaluer les usages d’Internet par 
les usagers des LAM, la MDE a organisé une enquête 
en ligne « le LAM et vous », en partenariat avec le 
CRIJ LR et le CG34. 

 un site portAil territoriAl pour l’emploi, lA 
formAtion et lA créAtion d’Activité

Le site www.camargue34.fr, réalisé et mis à jour 
par la MDE, constitue une plate-forme d’accueil de 
premier niveau pour les demandeurs d’emploi, les 
salariés et les créateurs d’entreprise. 
Le site de la MDE apporte une visibilité accrue à 
ses partenaires en valorisant leur offre de services. 
Le site propose également un annuaire des entreprises 
du territoire.

Un extra net permet de capitaliser les échanges 
entre les partenaires de la MDE.

 le plie de lA petite cAmArgue hérAultAise; 
dispositif porté pAr lA mAison de l’emploi

En 2009, l’activité du Plan Local pour l’Insertion et 
l’Emploi (PLIE) de la Petite Camargue Héraultaise, 
dispositif porté par la MDE depuis janvier 2007 et 
résultant de la fusion des PLIE du Pays de Lunel et du 
Pays de l’Or, a concerné 810 résidents du territoire, 
dont 267 sont entrés en parcours d’insertion en cours 
d’année. Parmi les actions financées par le PLIE, 5 
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eTAT 214 783,00 € 37%

CCPl 130 800 € 23%

CCPO 111 242 € 19%

région 50 114 € 9%

fse 34 492 € 6%

AnPe 22 081 € 4%

nature de
l’actualité

nbr d’actu %

entretien
individuel

3 997 38,31%

Téléphone 2 520 24,16%

Visite 2 146 20,57%

lettre 741 7,10%

e-mail 366 3,51%

Atelier 289 2,77%

information
collective 

161 1,54%

entretien par 
un partenaire

149 1,43%

Médiation 63 0,60%

TOTAl 10 432

La demande formulée par les jeunes en contact, 
porte principalement sur l’emploi.

demande nbr de jeunes %

emploi 476 38,92%

formation
qualifiante

255 20,85%

Projet 
professionnel

187 15,29%

Contrat en 
alternance

100 8,18%

Autre 
formation

79 6,46%

situation
annexe

71 5,81%

Vie sociale 46 3,76%

logement 8 0,65%

santé 1 0,08%

TOTAl 1 223

chantiers d’insertion (dont l’un porté par Emmaüs) ont 
accueilli au total 105 résidents, salariés en CAE. Les 
4 chantiers portés par le PLIE ont concerné les com-
munes suivantes : La Grande Motte (entretien d’es-
paces verts), Mauguio (chantier bâtiment), Valergues 
(maraîchage bio) et Lunel (relais vêtement enfants).

Au final, le PLIE a permis en 2009 à 101 bénéfi-
ciaires une sortie positive (dont 30 CDI, 47 CDD de 
plus de 6 mois et 5 créations d’entreprise). La durée 
moyenne d’un parcours d’insertion est de 22,7 mois.

 clAuses d’insertion dAns les mArchés publics

La MDE a organisé, en janvier 2009 à Lunel, une 
journée d’information et de sensibilisation sur les 
clauses sociales dans les marchés publics, avec la 
participation de Patrick LOQUET, expert national sur 
cette question. La journée a réuni 35 participants, 
notamment des élus et techniciens de la CCPL, de 
la CCPO, des communes du territoire, du Conseil 
Général de l’Hérault et d’autres partenaires (RFF, 
DDTEFP, UREI, etc.).

Le rapport d’activité 2009 complet est téléchar-
geable sur le site de la MDE : www.camargue34.fr

b | 6 | 3 - lA mission locAle

Le résultat de l’exercice est excédentaire pour la 
troisième année consécutive ; 
résultat net : 3 807 € 

tableau de bord de l’activité pour le territoire de 
la CCPL en 2009 : 
8 agents de la Communauté de Communes ont été 
mis à disposition de l’association. 
Sur le territoire de la CCPL :

1 722 jeunes ont été suivis par à la Mission Locale 
dont 565 nouveaux. 
3 997  entretiens individuels ont été réalisés en vue 
d’élaborer un projet professionnel et/ou une orienta-
tion dans l’emploi et/ou la formation. 
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Solution en formation pour les jeunes du territoire

Catégorie situation Type de situation nombre de situations nombre de jeunes

formation
AFPA (Stage AFPA 
structure)

5 5

APR 2 2

Autres stages (niveau IV, 
etc...)

15 14

Conseil régional 152 145

Divers 15 15

DRTEFP autres 
formations

26 25

Stage modulaire 35 34

Z - Autre mes. ANPE 
(accès emploi)

3 3

formation TOTAL 253 243
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CDI 73 72

CDI temps partiel 33 32

CIE CDD 6 6

CIE CDI 4 4

Contrat de volontariat 1 1

Contrat d’insertion 1 1

Emploi TOTAL 662 609

Solution en emploi pour les jeunes du territoire

Catégorie situation Type de situation nb de situations nb de jeunes

Contrat en 
alternance

Contrat d’apprentissage 28 26

Contrat de professionalisation 18 17

Mesure Emploi/Formation N°1 2 2

Contrat en 
alternance

TOTAL 48 45

Catégorie situation Type de situation nb de situations nb de jeunes

Emploi Association intermédiaire 1 1

Autre contrat de travail 12 12

CAE (Contrat d’Accompagnement dans l’emploi) 46 45

CAE-P 6 6

CDD 181 163

CDD insertion 1 1

CDD intérim 82 71

CDD saisonnier 162 145

CDD temps partiel 53 49
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En 2009 la MLI a placé 609 jeunes du territoire de 
la CCPL en situation d’emploi dont 144 en contrat 
à durée indéterminée. 

243 jeunes sont rentrés en formation. 

52 % de l’effectif des jeunes du territoire de la 
CCPL en contact avec l’équipe de la MLI a donc 
bénéficié d’une solution en lien avec un projet 
professionnel et / ou une situation d’emploi. 
Sources statistiques : Base de données Parcours 3 

b | 6 | 4 - coordinAtion gérontolo-
gique, Actions en fAveur des personnes 
âgées (clic)
Le conseil du 26 mars 2009 a voté une subvention 
de 35 113 € à l’association Réponse. 
Cette association aide au maintien à domicile des 
personnes âgées. Elle est également subventionnée 
par le Conseil Général et l’Etat. Ses principales 
actions portent sur : 

• l’animation d’un lieu d’information, d’accueil et 
d’orientation pour les personnes âgées et leurs fa-
milles,
• un lieu de concertation, d’échange et de coordi-
nation pour les différents acteurs et partenaires du 
bassin gérontologique, à savoir les communes de 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel 
auxquelles s’ajoutent Buzignargues, Candillargues, 
Galargues, Lansargues, Mudaison, Saint-Hilaire de 
Beauvoir, Saint-Jean de Cornies. 

• la concertation entre les professionnels médicaux, 
paramédicaux, et sociaux afin d’organiser les ré-
ponses aux besoins des personnes âgées à domicile 
ou en établissement d’hébergement. 
• la mise en œuvre et le développement d’une po-
litique du vieillissement fondée sur la préservation 
de l’autonomie de la personne âgée, ainsi que la 
reconnaissance de son rôle et sa fonction dans la 
société. 
En 2009, le CG a souhaité revoir complètement son 
cadre d’intervention et son organisation en réin-
tégrant le personnel au sein de ses services et en 
recentrant ses activités autour de l’APA (allocation 
personnalisée d’autonomie).

La participation de la Communauté de Communes 
devra donc faire l’objet d’un réexamen approfondi 
à l’avenir.

b | 6 | 5 - commission d’Accessibilité pour 
les personnes hAndicApées 
Fin 2007, le conseil a voté la mise en place d’une 
commission d’accessibilité aux personnes handi-
capées pour faire l’état des lieux de l’accessibilité 
du cadre bâti, de la voirie, des espaces publics du 
Pays de Lunel, en vue de faire des propositions pour 
améliorer à terme cette accessibilité. En 2009, elle a été 
associée à la réflexion sur la mise en place du réseau de 
transport intercommunal et plus particulièrement de 
l’aménagement des arrêts.
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Ce pôle repose sur les axes suivants :
• la mise en pratique d’une politique de 
préservation et de valorisation de notre 

patrimoine naturel, culturel et historique sur lequel 
se fonde l’identité du Pays de Lunel.
• La mise en œuvre d’une politique d’accueil et 
d’animation touristique adaptée à l’offre locale 
du Pays de Lunel, visant à séduire un public attiré 
par le tourisme de court séjour avec une réflexion 
sur l’élargissement de la saison, ainsi que sur les 
activités et les conditions d’accès proposées aux 
habitants du territoire.
• la définition d’une politique de communication 
et d’offre culturelle locale favorisant l’appropria-
tion par les habitants de la richesse culturelle de 
leur territoire. 

C’est le service communication, partie intégrante 
du pôle, qui doit par ailleurs veiller à la bonne 
circulation des informations entre les services 
membres et les Vice-présidents de ce dernier. Une 
réunion mensuelle est organisée dans ce cadre 
avec les élus concernés et les services dédiés au 
patrimoine, au tourisme, à la médiathèque et à la 
communication.

c | 1 |vAlorisAtion de l’identité 
territoriAle

c | 1 | 1 - trAditions, vie AssociAtive

La CCPL, via ses services techniques, apporte une 
aide importante à l’animation locale grâce au service 
du prêt de matériel suivant : 

quantité Matériel Caractéristiques

100 Toulousaines

Barrières de sécurité aux 

dimensions standards 

(1,10m x 1,90m)

2

Remorques de 

20 barrières 

taurines

Barrières aux dimen-

sions unitaires suivantes : 

1,90m x 3,00m

100
Grilles 

d’affichage

Pour expositions 2,00m 

x1,00m

20 Tables rondes Bois, diamètre de 1,50m

50
Tables 

rectangulaires

Bois, coins arrondis, 

0,80m x 2,20m

300
Chaises 

coques
Moulées plastique, noires

700
Chaises 

pliantes
Métalliques, noires

10
Tribunes 

taurines
20 places assises

1 Estrade basse superficie de 19m2

1
Podium 

roulant
superficie de 45m2

5 Chapiteaux superficie de 60m2 (5x12)
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Lunel 7 manifestations

Lunel-Viel 10 manifestations

Boisseron 14 manifestations

Marsillargues 28 manifestations

St-Christol 24 manifestations

St-Just 17 manifestations

Saturargues 9 manifestations

Saussines 17 manifestations

St-Nazaire de Pezan 8 manifestations

St-Sériès 9 manifestations

Valergues 3 manifestations

Villetelle 13 manifestations

Vérargues 4 manifestations

Communes extérieures au Pays de Lunel :

Vergèze 1 manifestation

Gallargues 10 manifestations

Vendargues 1 manifestation

Aigues Mortes 3 manifestations
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Ce matériel est confié aux communes moyennant la 
signature d’une convention précisant les modalités 
de mise à disposition des associations. 
En 2009, 166 manifestations ont bénéficié de ces 
prêts :

quantité Matériel Caractéristiques

100 Toulousaines

Barrières de sécurité aux 

dimensions standards 

(1,10m x 1,90m)

2

Remorques de 

20 barrières 

taurines

Barrières aux dimen-

sions unitaires suivantes : 

1,90m x 3,00m

100
Grilles 

d’affichage

Pour expositions 2,00m 

x1,00m

20 Tables rondes Bois, diamètre de 1,50m

50
Tables 

rectangulaires

Bois, coins arrondis, 

0,80m x 2,20m

300
Chaises 

coques
Moulées plastique, noires

700
Chaises 

pliantes
Métalliques, noires

10
Tribunes 

taurines
20 places assises

1 Estrade basse superficie de 19m2

1
Podium 

roulant
superficie de 45m2

5 Chapiteaux superficie de 60m2 (5x12)

2009
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c | 1 | 2 - le pAtrimoine du pAys de lunel
 c | 1 | 2 | 1 Ambrussum

En 2009, les travaux du bâtiment ont progressivement 
dévoilé les formes du futur musée de site d’Ambrussum.

Il  est composé d’un espace « accueil » permettant aux 
visiteurs de se renseigner sur le site et les curiosités 
patrimoniales des alentours. Les promeneurs seront 
ensuite invités à découvrir l’espace exposition dédié 
entièrement à l’histoire du site à travers des person-
nages emblématiques. La visite se poursuit ensuite 
par la salle audiovisuelle présentant un film dont le fil 
conducteur est l’archéologie, discipline qui a permis à 
ce site d’être connu et découvert jusqu’à ce jour. 

L’aménagement d’un parking épousant au mieux les 
massifs végétaux et le paysage existant est envisagé, 
tout comme des parcs à vélos pour ceux qui souhaitent 
sortir leur bicyclette ! 

La politique culturelle du site a pour objectif de 
proposer des visites guidées, des animations péda-
gogiques, des expositions temporaires, des confé-
rences et des évènementiels divers dont les thé-
matiques seront variées et adaptées au plus grand 
nombre.

Ce projet implique un partenariat permanent avec 
les propriétaires du relais routier, les communes de 
Villetelle et Lunel, le CNRS, la DRAC, le Conseil 
Général, la Délégation Régionale du tourisme et le 
Conseil Régional. Plusieurs partenariats ont été engagés 
ou sont en cours avec d’autres musées de site afin de 
créer un véritable réseau culturel.

2009: démarrage des travaux de scénographie qui 
comportent 7 lots
Il s’agit des travaux suivants : Arts graphiques, réé-
criture, traduction et sélection iconographique, 
mise en page, création d’illustrations, réalisation 
de l’ensemble des tirages numériques et pose sur 
site, agencement de l’espace, réalisation et pose des 
décors, mobilier d’exposition, audiovisuel, éclairage, 
fourniture et pose de fauteuils pour la salle audiovi-
suelle (60 fauteuils, dont une rangée réservée pour 
les PMR)

La recherche iconographie en 2009
Depuis plus de deux ans, le service patrimoine a 
engagé un travail de recherches iconographiques. 
Celui-ci a permis d’identifier de nombreuses 
sources écrites ou iconographiques concernant le 
site d’Ambrussum. Une vingtaine de structures ont 
été contactées et des demandes de prêt ou de re-
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productions ont été faites auprès de ces dernières. 
Certains des documents trouvés, datant souvent 
de quelques siècles, seront présentés sur différents 
supports dans la salle exposition d’Ambrussum.

Voici quelques structures qui collaborent avec la 
Communauté de Communes :
• Le Musée Paul Pastre à Marsillargues : photo 
ancienne du premier « fouilleur » d’Ambrussum
• La Médiathèque Emile Zola de Montpellier : 
Illustrations du pont Ambroix du XIX
• La Médiathèque de l’Architecture et du Patrimoine 
de Paris : photographies de 1879 du pont
• Les Archives départementales du Gard (Nîmes) : 
manuscrits anciens
• Le Musée archéologique d’Arles : la photo du 
fameux buste de César
• Le Château de Teillan à Aimargues : moulage 
d’une borne milliaire

Reproduction et œuvres d’art 
La Communauté de Communes a fait reproduire 
4  Gobelets de Vicarello (Musée des Thermes à 
Rôme)
Ce sont quatre gobelets d’argent de l’époque Auguste. 
Il s’agit d’objets votifs provenant de la station thermale 
d’Aquae Apollinares, près du lac de Brancciano et 
conservés à Rome au musée des Thermes. Ambrus-
sum y est mentionné et c’est à ce titre que ces quatre 
œuvres seront exposées dans une des vitrines fabri-
quée spécialement à cet effet.

Deux artistes, deux œuvres
Des fresques et des aquarelles ont été réalisées en 
2009 par deux architectes Jean-Claude Golvin et 
Jean-Marie Gassend.  Ces travaux seront exposés 
dans le musée de Site.

Jean-Claude Golvin est un architecte, archéologue 
et chercheur attaché au CNRS à l’université de Bor-
deaux III Michel de Montaigne. Outre ses travaux 
liés à l’histoire et à l’archéologie (il est spécialiste 
de l’amphithéâtre), il s’attache depuis une vingtaine 
d’années à effectuer des restitutions de cités et 
monuments antiques au moyen de l’aquarelle. 

Jean-Marie Gassend est architecte et archéologue 
à l’IRAA (Institut de Recherche sur l’Architecture 
Antique) du CNRS à Aix-en-Provence. 

Les collections archéologiques d’Ambrussum
Grâce au partenariat mis en place entre la CCPL et 
les propriétaires des objets, le bâtiment va accueillir 
une collection d’objets archéologiques composée 
de plus d’une centaine d’éléments (statuette, poids, 
vases, cruche, bague, etc).

Convention pour les objets exposés à Ambrussum
Deux conventions ont été votées en Conseil de 
Communauté en fin d’année 2009 : une convention 
de dépôt du mobilier archéologique et une conven-
tion de partenariat entre la CCPL et les propriétaires 
du relais routier.
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 c | 1 | 2 | 2 pArtenAriAt culturel

Projet régional : les chemins de l’histoire
Dans le cadre de la valorisation du patrimoine culturel 
du Languedoc-Roussillon, le Conseil Régional a lancé 
un vaste programme intitulé « Les chemins de l’His-
toire » sur 3 voies historiques : la Via Domitia, les 
chemins de St Jacques et les Canaux du Midi. Am-
brussum, site majeur de la Via Domitia fait partie 
des lieux valorisés par ce projet fort.

Ambrussum : projet culturel phare
Partenariat avec d’autres collectivités

La Communauté de Communes de Sigean ainsi 
que le Parc Naturel de la Narbonnaise ont souhaité 
rencontrer la Communauté de Communes du Pays de 
Lunel ainsi que Monsieur Fiches (CNRS) à propos du 
projet d’Ambrussum. 

Cette rencontre a permis d’amorcer un partenariat 
pour deux sites dont le patrimoine archéologique est 
très proche.

Journées départementales de l’archéologie / Edition 
2009.
A cette occasion, l’état d’avancement des fouilles 
archéologiques d’Ambrussum a été présenté.

Un site majeur pour des projets éducatifs multiples
Le Lycée Victor Hugo de Lunel a mis en place un 
atelier Histoire des arts « Regards croisés sur l’art et 
le patrimoine » destiné aux élèves de seconde et a 
souhaité mener ce projet avec la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel. Ce projet, intitulé « A 
deux pas du lycée, la découverte de la ville Gallo-

romaine », a été porté par deux enseignantes pas-
sionnées lesquelles avaient pour objectif de profiter 
de la construction du bâtiment d’Ambrussum pour 
présenter aux élèves les différentes réflexions inhé-
rentes à un tel dessein d’envergure.

L’Université de Gand en Belgique a pris le site ar-
chéologique d’Ambrussum pour sujet d’études. Plu-
sieurs étudiants ont travaillé en partenariat avec le 
service patrimoine sur ce projet lequel a abouti par 
une visite sur le site au mois de Mars.

Réseau de sites et musées archéologiques 
Sous l’impulsion de plusieurs structures culturelles, 
sites archéologiques, et services divers, une volon-
té de se fédérer en réseau est née. Ce projet porté 
par le musée d’Arles, le musée archéologique de 
Nimes, le Pont du Gard, le musée archéologique de 
Lyon, et le service Patrimoine de la CCPL a  vu le 
jour en 2009.
    
 le progrAmme de fouilles Archéologiques (cnrs)

Le chantier de fouilles 
La Communauté de Communauté du Pays de Lunel 
a décidé en date du 16 Février 2006, de prendre en 
charge les frais inhérents au programme de fouilles 
archéologiques. Rappelons que le site Ambrussum 
est la seule agglomération routière gallo-romaine qui 
fasse aujourd’hui l’objet de fouilles programmées ex-
tensives d’une telle ampleur.
La fouille d’Ambrussum est conduite dans le 
cadre de l’UMR 5140 « Archéologie des sociétés 
méditerranéennes». 
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Restauration d’objets
Dans le cadre de ce programme de fouilles, la 
Communauté de Communes finance la restauration 
d’objets mis au jour chaque année.

 Journées du pAtrimoine 2009
La Communauté de Communes a choisi en 2009, 
comme pour les années précédentes, de suivre la 
thématique nationale « Un patrimoine accessible à 
tous » et d’organiser une visite de chantier du futur 
musée de site en partenariat avec les archéologues 
M. Fiches, Mme Mathieu et M. Scrinzi. Le chantier 
du futur musée de site d’Ambrussum ainsi que les 
dernières fouilles du relais routier ont donc été pré-
sentés aux visiteurs.
Ces journées se sont déroulées les samedi 19 et 
dimanche 20 septembre. Environ 250 visiteurs ont 
participé aux visites proposées.

 fréquentAtion du site

Chaque année un comptage humain est effectué 
sur le site. Ces données nous permettent d’établir 
le nombre de personnes qui le fréquente ainsi que 
leur provenance. Pour l’année 2009 on a pu compter 
11 582 visiteurs. Ce nombre a légèrement diminué 
par rapport aux années précédentes mais reste dans 
la tendance globale de fréquentation du site depuis 
2007. 

Nous avons pu remarquer que les visiteurs gardois 
étaient plus nombreux sur le site en 2009 que l’an-
née précédente ; en effet on passe de 16% (pour 
2008) à 21% (pour 2009). Cette différence de 5% 
se retrouve chez les visiteurs héraultais ou l’on 
passe de 56% (pour 2008) à 51% (pour 2009). 
Les autres départements du LR (l’Aude, la Lozère et 
les Pyrénées-Orientales) ont eux aussi gagné 1% au 

détriment des départements français hors LR.  
La tendance de nos voisins étrangers n’a elle pas 
bougé, ils sont toujours présents avec 5% de la 
totalité des visiteurs.

Fréquentation du site avec le détail du Languedoc-roussillon 2009

nombre de visiteurs par an

étrangers 5%

hors LR 21%

autres
département
LR 2%

Gard 21%

Hérault 51%
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 les fonds de concours  
Mise en place du fonds de concours
Dans le cadre de la mise en œuvre d’une politique 
patrimoniale ayant pour objectif de préserver, de 
valoriser le patrimoine historique et architectural 
des communes du Pays de Lunel, la CCPL a mis 
en place un fonds de concours qui a été voté en 
Conseil de Communauté le 26 juin 2009. 

en 2009, 3 communes ont pu bénéficier de cette 
aide :
• Saussines pour la restauration de la toiture de son 
église, 
• Valergues pour la restauration d’un puits place de 
l’église, 
• et Lunel pour la réhabilitation des anciennes prisons.

Au total, ce n’est pas moins de 39 000 € qui ont été 
versés afin d’aider ces communes dans leurs projets 
patrimoniaux.

c | 1 | 3 - lA culture

 c | 1 | 3 | 1 lA médiAthèque intercommunAle

En 2009, la commission locale d’évaluation des 
transferts de charges a fixé le transfert des charges 
de la bibliothèque de Lunel pour un montant de 
160 511 €. 

l’équipe 
Deux adjoints du patrimoine, recrutés à compter du 
mois d’avril 2009, viennent renforcer l’équipe qui 
travaille essentiellement à la constitution des collec-
tions, mais aussi sur l’organisation et l’implantation 
de celles ci dans le futur bâtiment. 
Cinq  agents de la ville de Lunel vont intégrer par-
tiellement cette équipe à compter du mois d’août 
2009 avant leur intégration définitive en janvier 
2010.

le déménAgement 
L’ouverture du bâtiment, prévue en date du 2 février 
2010 est retardée, suite à des aléas survenus sur le 
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chantier. La réception définitive du bâtiment par 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel a 
eu lieu le 17 août 2009. Ce retard va décaler tout le 
planning des différentes phases nécessaires à l’ins-
tallation et à l’aménagement de la médiathèque pour 
son ouverture au public.
Le 3 février 2009, première réunion de conduite 
de projet avec la société Decalog (Prologiciel Car-
thame,) attributaire du marché pour l’informatisation 
de la médiathèque. 
En avril 2009 : livraison du matériel antivol de la 
société 3M. Ce matériel est stocké dans la salle J. 
Valés, puis réception et installation de la baie ser-
veurs par la société Decalog dans le local dédié à 
la médiathèque.
En mai 2009 : les agents quittent les anciens bu-
reaux de la CCPL pour s’installer dans les bureaux 
de la médiathèque, la société AID Computers livre 
et installe une partie des postes informatiques afin 
de permettre l’aménagement de trois pôles tech-
niques :

 • 2 pour la saisie inforrmatique des documents
 • 1 pour l’équipement matériel des documents

Le 20 mai 2009, le transfert des 1 200 cartons 
et des 96 étagères vers la médiathèque commence. 
Le 25 mai 2009, début des formations au SIGB Car-
thame (Système Intégré de Gestion de bibliothèques) 
pour l’ensemble de l’équipe en place ainsi que 
pour les agents de la ville de Lunel.

Le 15 juin 2009, la constitution du catalogue in-
formatisé de la médiathèque commence avec 
l’aide de 6 saisonniers, 3 autres saisonniers sont 
recrutés exclusivement pour continuer l’équipe-
ment matériel des collections.

Du 20 au 31 juillet 2009, livraison et installation 
de l’ensemble du mobilier, l’équipe peut enfin  
s’installer, prendre possession des lieux et travailler 
à la mise en place des collections dès le mois 
d’août 2009.
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Les collections
Tableau prévisionnel des collections, établi en 2007. 
Il était prévu de récupérer 9 000 livres de la Biblio-
thèque municipale de Lunel.

etat prévisionnel des collections

Collections à l’ouverture 

documents

Total des Collections en 2010

documents

livres Adultes (18 €) 27 753 33 657

livres Jeunesse (11 €) 27 723 35 003

TOTAl liVres* 55 476 64 787

dVd (30 €) 3 210 4 564

livres lus (30 €) 324 470

Cd audio (18 €) 4 782 5 682

TOTAl 63 792 79 376

* Livres de la Bibliothèque municipale de Lunel inclus : 9 725 environ

En août 2009, des agents vont trois fois par semaine à 
la bibliothèque de la ville de Lunel pour commencer 
le tri des livres à rapatrier vers la médiathèque. Au 
7 septembre 2009, 5 387 livres sont mis en carton, 
déménagés et en attente de traitement informatisé. 
5 600 livres au final viendront enrichir les collec-
tions de la médiathèque au lieu des 9 000 prévus. 

état des collections

Bilan des collections

Les prévisions d’acquisition planifiées en 2007 sont 
réalisées, l’écart faible de 4 000 documents s’ex-
plique par le nombre moins important que prévu 
de livres récupérés de la bibliothèque de Lunel.

bilan des acquisitions 2008-2009

Acquisitions 2008 40 674

Acquisitions 2009 13 464

livre de la bM de lunel 5 600

Total 59 738

13 464
23%

5 600
9%

40 674
68%

Acquisition 2008
Acquisition 2009
BM Lunel
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c | 2 |promotion de l’identité 
 territoriAle

c | 2 | 1 - Acquisition du mAzet sous lA 
roque de sAint-sériès

Considérant le cadre, l’environnement exceptionnel 
du site et le projet éco touristique et sportif envisa-
geables sur ce dernier, le conseil de communauté a 
autorisé la Communauté de Communes à faire l’ac-
quisition d’un mazet et d’un terrain arboré en bor-
dure du Vidourle pour un montant de 115 000 €.

c | 2 | 2 - le pôle oenotouristique

L’année 2009 a été marquée par le recrutement de 
l’équipe de maîtrise d’œuvre, composée de l’architecte 
de renom spécialisé dans l’éco construction Philippe 
Madec, d’un Bureau d’étude  HQE « Tribu », du paysa-
giste « In Situ », du scénographe « Arc en scène », et de 
l’économiste de la construction « MC Pro »

Philippe Madec est un spécialiste de l’environne-
ment, de nombreuses fois récompensé pour ses 
travaux et son enseignement en France comme à 
l’étranger (Lyon, Harvard, Québec, University of 
Columbia, etc.…). Il ancre le projet de Saint-Chris-
tol dans l’idée de durabilité durable du sud avec 
un travail important d’insertion des volumes dans le 
site, conjuguant l’histoire du paysage avec la matière, 
la terre, la pierre et le bois. 

Le coût prévisionnel des travaux, au stade de la 
remise du dossier avant projet détaillé – approuvé 
au conseil de juin 2009 - s’élève à 4 267 650 € HT.

Le  forfait de rémunération correspondant aux missions 
de base et aux missions complémentaires de maîtrise 
d’œuvre s’élève à 699 429,33 € HT.

Le pôle fait partie d’un tout, d’une politique touristique 
globale dont il est un des éléments. Cette politique a 
permis l’obtention du label qualité tourisme et demain 
de Sud de France. La reconnaissance par des instances 
officielles du Pays de Lunel comme un lieu à fort 
potentiel touristique est encourageant.

La genèse du projet du pôle œnologique se trouve 
dans la mise en place du SCOT. 

Il s’agit là de créer un projet économique innovant 
générateur d’emplois, un véritable nouveau centre 
de profits et de répondre aux enjeux économiques, 
environnementaux, sociaux pour construire l’avenir 
du territoire.

c | 2 | 3 - l’office de tourisme

L’Office de tourisme poursuit en 2009 les actions 
initiées depuis son changement de statut : profes-
sionnalisation, qualité, mise en réseau des acteurs, 
animation, marketing. 

Il conforte son positionnement œnotouristique en 
vue de l’obtention du label « Vin et patrimoine ».
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communicAtion

 • Presse :
14 communiqués de presse
65 articles de presse sur les actions de l’Office de 
Tourisme et 17 sur le Pôle œnotouristique
3 articles dans le journal intercommunal « 13En Avant »
2 visites d’hébergement avec Midi Libre pour parution

 • Editions :
Guide pratique tiré à 15 000 ex. 
7 circuits randonnées
- Achat d’espace

mArketing 
En cohérence avec le plan d’actions départementales 
d’Hérault Tourisme (ex CDT 34) :
- Salon des vacances à Bruxelles (février) : 1ère 
clientèle étrangère
- Opération de micromarché à Barcelone (mars) : 
proximité 
- Salon du randonneur à Lyon (avril) : positionne-
ment APN et proximité / courts séjours
- Réédition du magazine « La France », distribué au 
Danemark (thématique vin et muscat)
- Pub web sur le site de Die Welt en Allemagne 
- Publi-rédactionnel sur cahier détachable 12 pages 
magazines Fémina et Elle spécial Hérault (mars)

AnimAtion : 
des animations à dominante œnotouristique en 
vue de l’ouverture du Pôle en 2011/2012 : 
• Les journées du patrimoine (19 et 20 septembre) : 
120 visites guidées Saussines, Lunel.
• Les vendanges à l’ancienne  (27 septembre) : 
70 personnes
3500 € / recettes : 1740 € 

- Journée AVF (14 mai) : 250 personnes
- Verre en vigne (23 mai) : 60 personnes 
2700 € / recettes : 1200 €

Participation à des évènements :
- Course cycliste « La Cigale » (2 et 3 mai)
- Un piano sous les arbres (28/30 août) 

visites guidées pAyAntes :
• site Ambrussum : 414  personnes
62 individuels, 300 adultes en groupes, 52 scolaires 
Ces visites sont en baisse de 12 %, baisse des 
publics scolaires et individuels. Les groupes sont 
toutefois  en augmentation.
• centre historique Lunel : 592 visites
dont 526 visites historiques, 66 visites d’hôtels 
particuliers
240 individuels, 197 adultes en groupe, 155 scolaires
Groupes scolaires en baisse, individuels en 
hausse.
• 76  pour balades accompagnées (Lunel-Viel et 
Saussines)
Recettes : 1487 €

mise en réseAu des Acteurs touristiques :
L’Office de Tourisme a mis en place des partena-
riats étroits avec les prestataires : aide aux porteurs 
de projets (haras / centre équestre, hôtel, chambres 
d’hôtes, prestataire évènementiel, résidence de 
tourisme, etc…)
- Action formation avec la FRPAT et Hérault Tou-
risme : démarche qualité, connaissance du terri-
toire, APN, œnotourisme etc.…



P 79

démArche quAlité : obtention du lAbel quAlité 
tourisme

La démarche qualité a été initiée en juillet 2007, 
sous l’égide de la FDOTSI. Ont eu lieu 2 audits 
blancs en 2008, 2009 et 1 audit mystère en 2009. 
Le 17 décembre 2009, suite à l’audit final pour la 
marque Qualité Tourisme, un avis favorable a été 
prononcé.

commerciAlisAtion : AutorisAtion de commer-
ciAliser

Cette autorisation va permettre à l’OT de monter 
des produits touristiques en contractualisant avec 
l’agence réceptive du territoire, Cyrpeo, spécialisée 
dans les produits vélo et pleine nature. Cette agence 
aura sa vitrine au Pôle œnotouristique, notamment 
dans le cadre de packages touristiques spécifiques 
vélo, de location in situ de VTT, vélo, VTC. Ce 
nouveau positionnement permettra de proposer 
aux groupes des journées et demi journées sur 
le Pays de Lunel, et aux individuels de monter 
leur séjour à partir des propositions faites dans ce 
cadre (hébergement, restauration, visites, activités 
etc…).

C’est aussi l’assurance pour les professionnels 
du tourisme d’être mieux référencés et de figurer 
sur des programmes de séjours de caristes et tour 
opérateurs. C’était aussi une demande d’Hérault 
Tourisme (ex CDT) en direction de l’OT du Pays 
de Lunel.

La conclusion de ces deux dossiers est le résultat 
de 3 ans d’efforts pour hisser cet OT de l’est du 
département au niveau des meilleurs et des plus 
performants en termes d’accueil, de marketing et 
de structuration du territoire.

tAxe de séJour : 
L’OT exerce une veille systématique sur des sites 
marchands sur internet,  visite les structures pour 
l’évaluation de la taxe et la labellisation.
- total encaissé : total taxe (2 périodes) : 41 256,72 € 
- 10% taxe additionnelle : 37 131,05 € 
- 32 437, 27 € pour la période du 1er mai au 31 
octobre 2009. Soit une augmentation de 7,80 %
- Total nuitées hôtels : 28 399
- Total nuitées campings : 72 926 
- Total nuitées chambres d’hôtes : 5 179
- Total nuitées PRL : 961
- Total nuitées meublés : 11 413

c | 2 | 4 - lA vAlorisAtion du territoire 
à trAvers lA communicAtion et l’offre 
culturelle
C’est le Pôle Identité Territoriale, et en son sein, le 
service communication, qui est chargé de coor-
donner  tout ce qui concourt à la mise en lumière 
des attraits du Pays de Lunel, de sa culture, de ses 
traditions, de son caractère singulier. C’est la raison 
pour laquelle une étude a été initiée en avril 2009 
avec le Conseil Général de l’Hérault pour structurer, 
harmoniser et développer un projet culturel pour le 
Pays de Lunel.



 signAture d’une convention culturelle Avec le 
conseil générAl

De juin à octobre 2009, réalisation d’un diagnostic 
auprès des communes et des acteurs locaux de la 
culture :
 • Interviews semi-directives des représentants  
de 12 communes
 • Questionnaire envoyé aux associations  
du territoire
 • Entretiens avec les services de la Commu 
nauté de Communes et du Conseil général

Il apparait, dans l’analyse de ce diagnostic, que 
le Pays de Lunel dispose de « locomotives » qui 
peuvent amplement contribuer au développement 
culturel du territoire :
 • des équipements structurants majeurs 
comme la médiathèque et le service patrimoine 
où la Communauté de Communes intervient de ma-
nière prépondérante.
 • un champ associatif dense qui nécessite 
une coordination à l’échelle du territoire

Quels bénéfices à la mise en place d’une conven-
tion culturelle ?
 • bâtir un projet cohérent en lien aux 
équipements (Ambrussum, médiathèque, Pôle 
œnotouristique).
 • Passer de l’addition d’actions (nombreuses 
sur le territoire) à une politique publique réfléchie et 
structurée. 
 • Favoriser la coordination de différentes 
initiatives pour que la population ait une offre plus 
diversifiée.
 • Maintenir ou développer une offre de 
proximité répondant à un besoin de cohésion sociale 
(accessibilité des populations, actions pour l’élargis-
sement des publics, faire rayonner les équipements.) 

 • Proposer un accompagnement permanent 
avec les dispositifs en cours ( ex : les dispositifs CG 
tels que OC, ADDM, Saperlipopette, Culture Arc en 
Ciel, Résidences d’artistes…) 
 • Mettre en place une veille culturelle et 
analyser en permanence l’offre du territoire
 • Développement du  budget de ce secteur 
par un apport de cofinancement et partenariat (Col-
lectivités Territoriales, Etat, Europe, coréalisations 
avec orchestre philharmonique, réseau en scène, 
pôle cirque en Cévennes....)
 • Valorisation des patrimoines
 • Valorisation de l’image de la Communauté  
 de Communes.
 • Une offre subsidiaire à l’action culturelle 
de la ville centre déjà très conséquente (irriguer le 
territoire, compléter l’offre, développer les partenariats, 
l’éducation artistique.)

3 axes de développement ont été retenus à la suite 
de ce diagnostic :
La lecture publique
Le patrimoine culturel du pays de Lunel
Le spectacle vivant

Mise en pratique
Ce projet sera mis en pratique en 2010 avec la 
signature d’une convention de développement 
culturel avec le Conseil Général et le recrutement 
de deux personnes au sein du Pôle Identité Territoriale :
- Une personne pour développer la lecture publique 
et mettre en réseaux les médiathèques et biblio-
thèques du pays de Lunel
- Une personne pour mettre en œuvre la convention 
avec le Conseil général.
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c | 2 | 5 - lA promotion du pAys de lunel 
en 2009

Le service communication accompagne les mani-
festations importantes organisées sur le territoire en 
offrant une aide à la stratégie de communication. Il 
est demandé en contrepartie de l’aide logistique et 
financière, la visibilité du logo de la Communauté 
de Communes sur site et dans les éditions relatives 
aux manifestations aidées. Le service communication 
dispose également d’objets publicitaires et autres tro-
phées qui contribuent à faire «circuler » le nom de la 
Communauté de Communes et donc à sa notoriété.

Le Pôle Identité Territoriale a accompagné de 
nombreuses manifestations en 2009 :

 • Les Folies de Saussines 
 pour un budget de 2 000 €
 • Le festival « un Piano sous les arbres »  
 à Lunel-Viel pour un budget de  7 500 €
 • La Cigale à Lunel 
 pour un budget de 24 000 €
 • Le festival d’accordéon de Saint-Sériès  
 pour un budget de 582 € TTC
 • Le festival de mandoline de Lunel 
 pour un budget de 5 000 € HT
 • Moissons d’idées vertes à Saint-Christol  
 pour un budget de 637 € TTC
 • Le festival du Livre de Marsillargues   
 pour un budget de 441 € TTC
 • L’anniversaire du Musée Paul Pastre à   
 Marsillargues 
 pour un budget de 2 580 €
 • Deux manifestations à Boisseron 
 pour un budget de 1 000 € TTC
 • Le festival du Cinéma Méditerranéen   
 pour un budget de 5 500 €
 • Un dimanche à la campagne à Saint-  
 Just pour un budget de 1 000 € TTC
 • Le festival de Fanfares à Valergues 
 pour un budget de 600 €
 • VTT d’Oc à saint-Nazaire de Pézan   
 pour un budget de 350 €
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d | 1 |AnimAux errAnts

La capture des animaux errants relève des pouvoirs 
de police du maire, cependant pour aider ceux-ci 
à exercer leurs pouvoirs, la Communauté de Com-
munes du Pays de Lunel a passé en octobre 2009 
un MAPA (Marché à procédure adaptée) pour un an 
renouvelable avec la société SACPA pour fournir un 
service de ramassage qui fonctionne 24H sur 24, 7 
jours sur 7. À la demande, et moyennant des obliga-
tions d’information du public, des tournées dissua-
sives localisées sont organisées. 

Le service rendu implique ramassage, soins vétéri-
naires éventuels, tatouage, vaccination et gardiennage 
jusqu’à la récupération par le propriétaire moyennant 
le versement d’une indemnité couvrant les frais enga-
gés et un forfait de 75 € HT. Pendant l’année 2009, 
164 chiens ont été pris en charge par la SACPA 
(contre 171 en 2008), dont 97 restitués à leur proprié-
taire, 35 confiés à des associations pour adoption et 
23 euthanasiés (dont 18 pour cause de refus d’adop-
tion SPA). 7 ont été trouvés morts sur la voie publique 
et 2 sont décédés pour cause de maladie ou blessures 
causées le plus souvent par des accidents de circulation.

d | 2 |lA police intercommunAle

Suite aux préoccupations manifestées par plusieurs 
maires, un groupe de travail sur l’implication de la 
CCPL en appui de l’exercice de pouvoir de police 
des maires a été créé. 

Les services de la ville de Lunel doivent remettre 
une étude chiffrée pour permettre aux élus d’appro-
fondir les démarches. 

d | 3 |gestion des déchets

Voir document annexe.
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e | 1 |modificAtion des stAtuts

Elle a été effective, par arrêté préfectoral en mai 
2009. Voir page 20.
A cette occasion, la Communauté de Communes a 
adhéré au  Syndicat Mixte du Bassin de l’Or (Sym-
bo) en septembre 2009, en prenant la compétence 
en lieu et place de ses communes membres (voir 
statuts page 25.
La Communauté de Communes a désigné 6 repré-
sentants pour siéger au Symbo.  
Le rapport de la commission locale d’évaluation des 
transferts de charges, approuvé au conseil du 28 
mai 2009, a fixé un transfert de charges des com-
munes vers la CCPL pour un montant de 43 867 €.

e | 2 |lA dsc (dotAtion de solidArité communAutAire)

Il s’agit d’un versement opéré au profit  des com-
munes membres, libre de toute affectation. 
En 2009, une enveloppe de 1 656 000 € (lors de sa mise 
en place en 2000, son montant était de 533 600 €) a été 
votée et son attribution aux communes a été calculée en 
prenant en compte leur population, leur richesse fiscale, 
la part de progression de TP sur leur territoire, diverses 
charges assurées et une dotation forfaitaire favorisant les 
petites communes. 

Plusieurs parts de DSC sont stables :
 • La part « gestion des déchets » (qui com-
pensait la mise en œuvre de la redevance spéciale)
 • La part « forfaitaire » (qui visait à favoriser 
les petites communes)

 • La part « richesse fiscale » (qui résultait 
d’une combinaison entre la population et la richesse 
fiscale des communes).

D’autres parts de DSC varient en fonction d’éléments 
extérieurs.
 • La part « charges spéciales » qui prend en 
compte certaines charges transférées par les communes 
à la CCPL dans un esprit de solidarité intercommunale.
 • La prise en charge des participations des 
communes de Lunel et Villetelle aux fouilles d’Ambrus-
sum (15 000 € pour Lunel et 3 000 € pour Villetelle).
 • La présence sur la commune d’une aire pour 
l’accueil des gens du voyage sur les bases suivantes :
- 750 € par place permanente à l’année pour l’accueil, 
reconnue par l’Etat (faisant l’objet d’une convention 
de financement soit 30 000 € pour Lunel.
- 15 € par foyer accueilli et par semaine d’ouverture 
pour l’accueil saisonnier du grand passage faisant 
l’objet d’une convention avec un responsable de 
groupe.
 • La prise en charge de la mise en œuvre du 
service passeport par la ville de Lunel sera prise en 
compte dans ce cadre selon des modalités à préciser.

La part « population », le critère en vigueur étant 
actuellement de 4 € par habitant (population DGF 
notifiée annuellement par l’Etat).
La part « progression TP » correspondant à l’appli-
cation d’un taux de fiscalité de 1 % par rapport à la 
progression des bases fiscales de TP pour chaque com-
mune depuis la mise en œuvre de la TPU (1999). 
Une dotation spéciale a été votée lors du conseil 
de communauté du 18 décembre 2007 par rapport 
aux installations permettant la production d’énergie 
renouvelable (aucun projet ne génère de base de TP 
identifiée actuellement).



La DSC est globalement stable par rapport à celle 
de 2008, seules deux communes connaissent des 
variations significatives, Lunel avec + 18 000 € en-
viron et Lunel Viel avec – 20 000 € environ, liés à la 
baisse de la part d’apport de TP avec la fermeture 
d’Ontex. Jusqu’alors ces deux communes représen-
taient chacune environ 40 % de la progression de 
TP, Lunel est maintenant à 47 %, Lunel Viel à 32 %.
Il s’agit d’un mécanisme de solidarité significatif que 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel est 
la seule à avoir mis en place à ce niveau dans la région. 

e | 3 | le contrAt de territoire Avec 
le conseil générAl
Le contrat a été approuvé lors du conseil du 28 mai 
2009.
la ville de Lunel et la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel sont signataires d’un contrat dé-
partemental de projet 2004-2009 qui permet à notre 
territoire de bénéficier d’un peu plus d’un million 
d’euros par an de subventions du département au 
profit de projets permettant de contribuer à la mise 
en œuvre d’objectifs partagés pour un développe-
ment harmonieux du territoire.
Ces objectifs sont :
- maîtriser la croissance démographique et écono-

mique dans une perspective de développement du-
rable avec le rééquilibrage de l’offre de logement, la 
sensibilisation à l’environnement, la protection des 
espaces naturels, …
- favoriser et diversifier le développement écono-
mique.
- maintenir l’offre de services en phase avec une 
population croissante.

Programmation 2009 :
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54 000 € Sensibilisation et éducation à l’environ-
nement, au développement durable et à 
l’éco-citoyenneté au Pays de Lunel

575 000 € Pôle oenotouristique en Pays de Lunel – 
Tourisme d’excellence au travers du vin 
et de l’histoire

33 000 € Acquisition de colonnes à verres enter-
rées

44 500 € Politique agricole

Soit un montant total de participation du Conseil 
général de 706 500 €
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e | 4 | lA hAlle des sports 

La Région impose la construction et le financement 
d’une halle des sports aux communes sur le territoire 
dès qu’un nouveau lycée est construit. Cette obligation 
incombait donc à la ville de Lunel, mais la Commu-
nauté de Communes a accepté, par solidarité avec la 
ville centre, et compte tenu de l’exercice d’un intérêt 
intercommunal, de se substituer à elle pour cette opé-
ration. Début 2007, le cabinet Sprint chargé de l’as-
sistance à maîtrise d’ouvrage commençait ses études 
pour dimensionner le projet en prenant en compte 
les besoins du lycée, mais également la possibilité 
d’intégrer cet équipement au réseau des équipements 
couverts municipaux de façon à pouvoir répondre aux 
besoins des clubs sportifs locaux. 

La commune de Lunel ne souhaitant pas prendre en 
charge les coûts de fonctionnement liés à l’ouverture 
en dehors des horaires scolaires, le programme de tra-
vaux retenu a néanmoins prévu une réservation pour 
de futures tribunes et une salle réservée au matériel 
pour les associations au cas où, dans l’avenir, elle re-
viendrait sur cette décision. 

La CCPL souhaitant optimiser l’utilisation de cette 
halle des sports, a proposé l’accessibilité de cet équi-
pement aux associations du Pays de Lunel ayant une 
dimension intercommunale, c’est-à-dire exerçant 
seules leur activité sur le territoire. Par délibération du 

54 000 € Sensibilisation et éducation à l’environ-
nement, au développement durable et à 
l’éco-citoyenneté au Pays de Lunel

575 000 € Pôle oenotouristique en Pays de Lunel – 
Tourisme d’excellence au travers du vin 
et de l’histoire

33 000 € Acquisition de colonnes à verres enter-
rées

44 500 € Politique agricole

22 décembre 2009, une convention a été approuvée 
portant sur les modalités d’utilisation de la halle. La 
durée de la convention est prévue pour 6 mois, soit 
du 1er janvier au 30 juin 2010. Une nouvelle conven-
tion devra être conclue à partir de septembre 2010, 
en fonction des plannings définis par le lycée Victor 
Hugo. Cinq associations se sont positionnées pour 
l’utilisation de la halle.

e | 5 | le centre d’incendie et de secours 

Un seul comité de pilotage s’est réuni en 2009 
concernant le projet de construction d’un centre de 
secours sur le Pays de Lunel. 
Par délibération du 21 juillet 2008, la CCPL avait 
donné son positionnement officiel sur le dossier : 
• un accord de principe pour une modification des 
statuts de la CCPL en vue d’assurer la maîtrise d’ou-
vrage, 
• respect des priorités de localisation exprimées par 
les pompiers,
• fixation de montant maximum de contributions 
financières de la CCPL à hauteur de 3 000 000 €. 

Face au coût global de l’opération estimé par le bu-
reau d’étude, les élus ont travaillé en 2009 sur l’ins-
tallation du centre de secours sur un site existant (le 
parc d’artillerie) qui n’a pas abouti. 



e | 6 | le centre de vAccinAtion A bAtilAnd

Dans le cadre du plan de vaccination contre la 
grippe A décidé par le gouvernement, la création 
d’un centre de vaccination provisoire a été décidé 
à Lunel pour couvrir la population des cantons de 
Mauguio et Lunel.
Monsieur le Préfet de l’Hérault a demandé aux col-
lectivités locales de mettre à la disposition des ser-
vices de l’Etat des locaux pour une durée d’environ 
4 mois, à partir d’octobre 2009.
La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
a mis à disposition des plateaux de bureaux dispo-
nibles, rue du Chemin des merles ZA Luneland, soit 
environ 800 m² utiles et de leur côté, les communes 
de Lunel et de Mauguio, ainsi que la Communauté 
de Communes du Pays de l’Or ont accepté de mettre 
à disposition des moyens qui seront gérés par le res-
ponsable de centre.
Le centre a ouvert le 12 novembre 2009 et a fermé 
en février. 
Le coût de l’opération pour la Communauté de Com-
munes est de 10 718 € (aménagement des locaux, 
ménage, consommables).
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